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TESrtMEST OLOGRAPHE DE M. LE GENERAL RE GIRARJHN. — 

MiNUXOE EN NULLITE POUR SUGGESTION ET CAPTATION ET 

POUR DÉMENCE SÉMLE. 

Sous avons rendu compte (Gazette des Tribunaux des 

1er 8 et 15 février) des plaidoiries de Mes Senard pour M. 

Ernest de Girardin, appelant, et Dufaure pour veuve 

deGirardin et autres légataires, et des conclusions de M. 

l'avocat-général de Gaujal, tendantes à la confirmation du 

jugement qui rejette la demande de M. Ernest de Girardin 

en nullité du testament. 

Au commencement de l'audience d'aujourd'hui, M. le 

premier président a donné lecture de l'arrêt suivant : 

» La Cour, 
« Considérant que si les faits relatifs à l'état intellectuel 

du feu comte Alexandre de Girardin, en 1854 et 1855, étaient 
établis, il en résulterait qu'à l'époque où le testament a été 
fait et depuis, le testateur n'était pas sain d'esprit; 

« Qu'ainsi, l'articulation est pertinenle et que son admis-
sion est d'autant plus nécessaire qu'elle tire de l'état matériel 
du testament une certaine vraisemblance; 

« Sans s'arrêter aux faits dont l'objet est de démontrer que 
les dernières volontés du comte Alexandre de Girardin au-
raient été suggérées par captation, ou qu'elles seraient con-
traires à ses affections connues, la preuve de ces faits étant, 
dans l'état du procès, ou frustraloire ou superflue;' 

» Avant faire droit sur l'appel interjeté par Ernest de Gi-
rardin du jugement du Tribunal de première instance de Pa-
«,du 11 avril 1-W56, 

« Admet l'appelant à prouver, tant par titres que par té-
moins, les faits suivants : 

« i° hc général de Girardin, décédé le b août 1855, à l'âge 
Je soixanlê-dix-neuf ans, était depuis plusieurs années dans 
un éîat d'affai! lissement sénile qui ne lui laissait pas le libre 
«sage de ses facultés; depuis plusieurs années il ne reconnais-
sait plus les personnes qu'il avait l'habitude devoir chaque 
]«, et même ses parents les plus proches; 

t Dans l'automne de 1852, entrant chez M"" Stanislas de 
'■Jirardiii, il ne reconnut pas une personne qu'il avait l'habitu-
as de voir, et, sur l'observation qui lui fut faite, il s'excusa 
6,1disant qu'il ne l'avait pas vue, à cause du bâton qu'il avait 
» la main ; 

" 3° Au printemps de 1853, une de ses nièces vint le voir et 
lm demanda des nouvelles de sa sânlé, il lui dit : « Regardez 
"s bottes, « et ne voulut pas faire d'autre réponse; 
., .*' 1° Au mois de décembre 1853, le général de Girardin vint 
weune visite à M. Ernest de Girard,n, et tomba tout de son 
'0llgsur le sol en voulant franchir le pas de la porte cochère. 
Le concierge arrivant pour le relever, le général refusa obsti-
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sotl aide, s'emportant contre lui et le menaçant de sa 

nii9*s'il persistait à l'aider; il injuria et menaça également 
le personne qui venait à son secours; 

fréri °° ^es tro's dernières années de sa vie, il arrivait 
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était U m°'S ^e nove[nbre 1853, il vint chez son neveu, qui 
iiai^ajj1 ')6U f18'^ et y trouva le docteur Gandet, qu'il con-
"eMes ^""'^ment et qui avait élé souvent appelé à lui don-
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" »e savait plus taire le signe de la croix, et deman-
da femme comment il devait s'y prendre. A toutes les 
1 de la nuit il sonnait les domestiques, crovantêtre dans 
mon ... • ... . . . 1 ' . 
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neme époque (1854), le général de Girardin se 

plaignait de bourdonnements dans les oreilles, et disait que, 
pour les faire passer, il mettait une main dans chaque oreille 
et une autre sur la tête ; 

« 14° Au mois de février 185*ï, le général de Girardin fit 
des observations inconvenantes au commis d'un agent de chan-
ge, sur des rentes qui venaient de lui être achetées par son 
ordre. Il s'ensuivit une scène dans laquelle le caissier, qui ne 
le connaissait pas, voulut le mettre à la porte. L'agent de 
change sortit au bruit, et ne put pas lui faire entendre raison. 
Le jour même, il alla avertir un des amis de M. de Girardin 
que celui-ci était fou ; 

« 15° Vers la fin de janvier 1854, on annonça à M. le géné-
ral de Girardin M. le marquis de Barbantane, son neveu, 
dont il avait été le tuteur; il resta tout interdit en entendant 
son nom, et lui dit : « Comment êtes-vous mon neveu ? Je 
u'avais pas de sœur de ce nom-là ; » 

« 16° Vers la fin de février 1854, M. le comte deBeaumont, 
sénateur, trouva le général de Girardinassis aux Champs-Ely-
sées et l'aborda. Il eut beaucoup de peine à s'en faire recon-
naître. Le général s'élant levé, ils se promenèrent quelques 
minutes ensemble, et pendant cette courte promenade, le gé-
néral lui demanda plusieurs fois: « Qui êtes-vous ? comment 
vous nomme-t-on? » ne se rappelant ni son nom, ni qui il 
était ; 

« 17° Au mois de juin 1854, se trouvant à Aulnay, le géné-
ral de Girardin aperçut la femme d'un de ses plus anciens do 
mestiques, et qui était habituellement logée chez lui à la cam-
pagne, il ne la reconnut pas, et demanda qui elle était et 
ce qu'elle faisait la ; 

« 18° Au mois de juillet 1854, au milieu du dîner, il injuria 
une dame qu'il avait invitée, la traitant d'affreuse coquine. 
Elle dut se retirer et il la mena jusqu'à sa voiture, en lui di-
sant des injures, quelques efforts qu'on fit pour le calmer?»» 

« 19° Dans les premiers jo irs de 1855, sortant de la bouti-
que de Boissier, confiseur, où il s'était rendu dans sa voiture, 
il voulut monter dans un fiacre qu'une autre personne avait 
amené, et, malgré les observations qui lui furent faites, il son-
tenait que c'était bien là sa voiture et il n'en voulut pas des-
cendre ; 

.i 20° Au mois de février 1855, un bottier vint essayer à M. 
le général de Girardin des bottes, il le repoussa et lui donna 
deux coups de poing dans la poitrine ; 

« 21° Dans le courant de mai 1855, le général de Girardin 
écrivit à une personne de sa connaissance de venir lui parler 
pour quelque chose d'important. Quand elle fut arrivée, il ne 
la reconnut pas. Puis, s'étant rappelé son nom, il lui fit visiter 
ses lieux à l'anglaise et voulut l'y enfermer ; 

" 22° Au cercle dont ildaisait partie, il lui arrivait fréquem-
ment, dans les derniers mois qui ont précédé le testament at-
taqué, d'arrêter les personnes qu'il rencontrait et de leur dire: 
« Mais, que faites-vous donc ? Allez donc ! chargez, au galop ! 
halte ! » 

« 23° Un jour, dans l'hiver de 1854, le général de Girardin, 
descendant de voiture, est accosté par M. Euryale de Girardin. 
« Qui êtes-vous ? dit le général. — Je suis Euryale, votre ne-
veu.—Je ne vous connais pas, » dit le général; 

« 24° Dans les premiers mois de 1S34, causant un jour, au 
cercle, de choses indifférentes, le général de Girardin arrêta 
tout à coup son interlocuteur. « Chut! chut! lui dit-il lente-
ment et impérieusement, ne les entendez-vous pas, ils arri-
vent ; écoutez-les ! » En ce moment tout était calme, et il n'y 
avait rien à écouter : 

« 25° Le général de Girardin avait toujours eu chez lui, de-
puis plus de vingt-cinq ans, une réserve de plus de 30,Û0i)fr. 
en or; mais, dans la dernière année de sa vie, M. Picard, son 
homme d'affaires, craignant qu'il ne la gaspillât, eu prévint 
M"" de Girardin, qui ignorait que son mari eût une somme 
aussi considérable; 

•< M. Picard et Mme de Girardin retirèrent au général cette 
somme pour la mettre en lieu de sûreté, sans qu'il cherchât à 
s'y opposer ; 

« La preuve contraire réservée aux intimés ; 

« Commet pour pr. céder aux enquête et contre-enquête, 
M. le conseiller Filhon, lequel, en cas d'éloignement des té-
moins, donnera telle commission rogatoire qu'il avisera; dit 
qu'en cas d'empêchement du conseiller ci-dessus désigné, il 
sera pourvu à son remplacement par ordonnance rendue sur 
requête par M. le président; pour, sur le vu des procès-ver-
baux, être statué ce que de droit ; dépens réservés. » 

Audiences des 9, 14 et 21 février. 

DONATION QUALIFIÉE ENTREVIFS AVEC OBLIGATION fOLlDAIRE 

PAR DES TIERS D'UNE SOMME DÉTERMINÉE DA\S UN CON-

TRAT DE MARIAGE. INSTITUTION CONTRACTUELLE. 

Bien que qualifiée donation entre vifs irrévocable, et exécu-
toire solidairement entre les successions futures de deux 
donateurs, la libéralité contenue dans un contrat de ma-
riage n'est toutefois qu'une institution contractuelle su-
jette à caducité par le prédécés du donataire, si les condi-
tions inhérentes à la clause sont exclusives du dessaisisse-
ment actuel des donateurs, notamment si les donateurs 
ont déclaré ne pas prendre un engagement personnel, et 
s ils ont restreint l'exécution de la donation à une por-
tion de biens de leur succession tels qu'ils existeront. 

M. Paul Carteron, médecin à Troyes, a épousé le 3,fé-

vrier 1839, M"8 Amicie Gréau ; dans le contrat de mariage, 

M. et M",e Berthier, grand-père et grand'-mère de M"0 

Gréau, sont intervenus pour lui faire « donation entre vifs 

et irrévocable (ce sont les termes de l'acte) : 1° d'une 

somme de 10,080 fr., donnée par M. Berthier père, son 

parrain ; 2° et de la rente à cinq pour cent l'an de la somme 

de 20,000 francs, qde lesdits sieur et dame Berthier pro-

mettent et s'obligent solidairement, ou, plutôt, obligent 

solidairement leur succession future, mais seulement en 

ce qui regarde la part héréditaire de M"" Gréau, de payer 

à ladite demoiselle Gréau, leur petite-fille, après le décès 

du survivant d'eux donateurs, ladite rente pavable an-

nuellement. La donation de la rente de ladite somme de 

20,000 francs ne recevra son exécution que dans le cas 

où M"18 Gréau survivrait à M. et Mme Berthier, ses père et 

mère, de condition expresse de cette donation; laquelle 

serait considérée comme nulle et non avenue par l'événe-

ment du décès de ladite dame Gréau, arrivé avant celui 

du survivant desdits sieur et dame Berthier. » 

M"" Carteron mourut le 30 décembre 1842, laissant 

pour seuls héritiers ses deux enfants jumeaux Emmanuel 

et Marie Carteron. Le 16 mai 1845, Emmanuel mourut, 

laissant comme héritiers M'. Carteron, son père, pour un 

quart, et Marie, sa sœur, pour les trois quarts. Marie Carte-

ron mourut elle-même le 13 mars 1849. 

Dans l'intervalle, M. Carteron, le 27 mai 1845, avait 

épousé en secondes noces M
Ue

 Clément. De ce second 

mariage sont issus deux enfants : 1° Jean-Baptiste-Emma-

nuel, né le 6 juin 1847 ; 2° Thérèse Carteron, née le 2 dé-

cembre 1849. 
A sa mort, Marie Carteron laissa comme héritiers son 

père pour un quart; Jean-Baptiste-Emmanuel et Thé-

rèse Carteron, ses frère et sœur consanguins, conjointe-

ment pour les trois quarts. 

Cependant, M. et M™s Berthier, âgés de chacun quatre-

vingts ans, avaient survécu à Mme Carteron, leur petite-

fille. M. Berthier décéda le 10 octobre 1843, et Mme Ber-

thier, le 6 décembre 1852. Quant à Mme Gréau, elle sur-

vécut et elle survit encore à M, et Mme Berthier, ses père 

et mère. M. Carteron, prétendant que le décès de M. et 

Mme Berthier avait rendu exigible la rente de 1.000 fr. 

donnée par eux à Mme Carteron, a, tant en son nom per-

sonnel que comme maître des droits et actions de ses en-

fants mineurs, demandé à M. et Mme Gréau le paiement 

de l'année échue de cette rente. 

Sur le refus de M. Gréau, qui prétendait que la dona-

tion était une institution contractuelle, devenue caduque 

par le prédécès de Mme Carteron, donataire, refus renou-

velé par Mme veuve, Gréau, après la mort de M. Gréau, 

arrivée le 7 janvier 1855, il est intervenu, le 20 février 

1856, au Tribunal de première instance de Troyes, sous 

la présidence de M. Corrard de Breban, un jugement ainsi 
conçu : 

« Attendu que la seule question à résoudre au procès est 
celle de savoir si la libéralité dont s'agit constitue la donation 
entre vifs proprement dite de l'article 1081, ou la disposition 
à Cause de mort (le l'>»*'ti.-lo 40Sâ, laquelle 90 trouverait révu-

qtttAfëus' les prévisions de l'article 1089; 
< Attendu que les sieur et dame Berthier ont eux-mêmes 

qualifié leur disposition de donation entrevifs et irrévocable : 
qu'ils lui ont fait partager cette qualification avec un autre 
don de 10,0tJ0 fr., dont le caractère de saisine immédiate n'est 
pas contestable ; 

« Qu'on s'autorise en vain de l'article 893 pour prétendre 
que tout ce qui n'est pas testament est donation entre vifs ; 

« Qu'il est remarquable que.ces derniers mots se trouvent 
dans l'article 1081,à l'exclusion des articles 1082 et suivants, 
qui ne traitent, à proprement parler, que de testaments con-
tractuels ; 

« Attendu qu'il en est de même du terme caractéristique 
d'irrévocable, employé d'une manière absolue dans l'article 
894, et seulement d'une manière restrictive dans l'article 1083; 

« D'où il faut conclure qu'à ne considérer que les termes 
dont les donateurs se sont servis, on trouve que les ascendants 
annoncent une donation entre vifs dans le sens le plus ab-
solu ; 

« Attendu qu'à la vérité les actes doivent être appréciés plu-
tôt par les choses que par les mots, mais qu'il faudrait prou-

ver que la substance du contrat résiste à sa qualification : ce 
qui n'a pas été fait ; 

« Qu'en effet le lien de droit est indépendant de la condi-
tion d'hypothèque ou de caution ; 

« Que ce sont de simples garanties accessoires auxquelles on 
peut renoncer, surtout lorsqu'elles ne sont pas nécessaires, 
ainsi que dans l'espèce-actuelle; 

« Que le délai de paiement de la rente reporté au décès des 
donateurs ne concerne que l'exécution et non la constitution 
de l'obligation : que l'obligation imposée à la dame Gréau de 
précompter la somme donnée sur sa portion héréditaire est 
é rangère aux donataires, et n'a trait qu'à l'égalité à conser-
ver entre les descendants du premier degré; 

« Attendu, au contraire, que la clause controversée renfer-
me des dispositions qui s'allient mal, ou s'allient rarement 
avec l'idée d'une institution contractuelle; 

« Qu'il en est ainsi 
« De la stipulation de solidari té, de l'emploi du mot s'obli-

ger, soit au regard des donateurs, soit au regard de leur suc-
cession : de l'attribution d'un objet déterminé, au lieu d'une 
quote part ; 

« Attendu^que s'il y avait équivoque, il faudrait se détermi-
ner plutôt pour la forme de donation du droit commun que 
pour le mode exceptionnel, et présumer aussi, à raison de la 
faveur due au mariage, que le donateur a entendu se dépouil-
ler de la manière la plus avantageuse pour les époux ; 

« Attendu, enfin, que si des événements malheureux qui 
n'ont pas dû être prévus ont fait arriver, ès-mains du sieur 
Carteron et de ses enfants, des avantages qui ne leur étaient 
pas destinés, cette considération, qui peut rendre leur cause 
moins favorable, ne peut rien changer aux conséquences ri-
goureuses des dispositions de la loi ; 

« Déclare la dame Gréau uon recevable dans sa demande en 
caducité de la donation dont s'agit; 

« Dit qu'elle aura son plein et entier effet; 
« Ordonne la continuation des poursuites, 
« Et condamne la dame Gréau aux dépens. * 

Mmc veuve Gréau a interjeté appel. Me Senard, son avo-

cat, a d'abord posé les principes sur la matière. 

La donati-m entre-vifs, a-t-il dit, a pour caractère principal 
le dessaisissement complet, Soit par tradition réelle, soit par 
tradition feinte ou obligation acceptée produisant la saisine, 
et ce caractère n'appartient qu'à elle; l'irrévocabilité qui lui 
est propre appartient aussi à d'autres donations, telles que 
l'iustitution contractuelle et la donation à cause de mort. 

En regard, la loi place le testament, disposition toujours ré-
vocable, et ellè ne S>Î prend jamais qu'à des objets futurs ; là, 
il n'y a pas de dessaisissement, pas de tradition actuelle; il y 
a éventualité seulement. Il existe encore une sorte de donation, 
donation mixte, participant de la donation entre vifs par l'ir-
révocabilité de la donation à cause de mort par l'éventualité et 
la condition de survie du donataire; c'est l'institution contrac-
tuelle, dans laquelle il n'y a pas dessaisissement comme dans 
la donation entre-vifs, où le donateur se dépouille actuellement 
et irrévocablement. 

Les articles 1081, 1082, 1083 et 1089 du Code Napoléon 
règlent cette espèce de donation, cette institution contrac-
tuelle ; ils posent le principe de l'irrévo abilité et de la cadu 
cité conditionnelle. Si le donateur s'est dépouillé, par acte 
formel, actuellement et irrévocablement, il y a donation entre-
vifs, s'il n'a fait que disposer des biens qu'il laisserait à son 
décès, il y a institution contractuelle. 

Une objection a été faite, dans l'espèce, dans une consulta 
tion délibérée par M Faillet au profit de v. Carteron ; c'est 
que, s'agissant d'une somme fixe et déterminée, d'un objet "cer-
tain, et non d'une quotité déterminée de la succession, il.n'y 
a pas institution contractuelle, mais donation entre vifs. 

La loi n'a fait nulle part une semblable distinction; les au-
teurs sont unanimes pour la repousser ; et la Cour de cassa-
tion a notamment décidé qu'un gain de survie d'une somme 
d'argent avait tous les caractères d'une institution contrac-
tuelle. Nous trouvons encore le même principe indiqué dans 
une consultation signée de MM. Merlin, Chaix d'Est-Ange, etc. 
On y rappelle la doctrine professée par Ricard, et suivant la-
quelle la donation d'une somme sur les biens et effets de la 
succession n'est point une donation entre-vifs, mais une insti-

tution contractuelle. 
On objecte encore, dans notre espèce, que les parties ont 

qualifié l'acte de dona ion entre-vils; qu'importe? L'institu-
tion contractuelle est, en réalité, une donation entre-vifs, en ce 
sens qu'elle se rattache à cette donation au point de vue de 
l'irrévocabilité, et c'est ce qu'ont décidé de nombreux arrêts 
(7 prairial an X, 7 ventôse an XIII, 14 décembre 1840; Bor-
deaux, 7 février 1855). D'ailleurs, dans le doute, c'est contre 
le caraclère de dépouillement actuel du donateur que l'inter-

prétation doit avoir lieu ; telle est encore l'opinion exprimée 
par M. Merlin. 

Maintenant, ici,y a-t-il eu dépouilleaient actuel et irrévoca-
ble, soit par tradition réelle, soit par tradition feinte, ou par 
obligation personnelle de payer, constitutive d'une créance? 
tous CPS actes établiraient, lors même qu'il y aurait terme, 
exigibilité éloignée, la donation entre-vifs qui dépouille immé-
diatement; s'ils n'existent pas, il n'y aurait obligation que sur 
la succession. Quant au dépouillement direct, il est exprimé 
par une clause formelle, ou tl résulte des clauses accessoires 
de l'acte, au cas, par exemple, où le donateur retient l'usufruit, 
ce qui fait supposer que la nue-propriété a été abandonnée : 
tel est encore le caractère de l'hypothèque affectant les biens 
au profit du donataire de la clause de constitut et précaire, et 
de celle du cautionnement ; et ici nous n'avons aucun de ces 
accessoires. 

Entre dix arrêts, on peut citer deux arrêts de cassation, Wen-
del, 1" mars 1821, et 15 juillet 1835, de Villequier; dans le 
premier de ces arrêts, il s'agissait du don d'une somme fixe 
de 150,000 fr., fait dès à présent et à prendre dans la succes-
sion et avant partage faire. Dans le deuxième, il y avait cons-
titution de 700,00D fr. de dot, avec solidarité et avec réserve 
de 700,000 fr. par les constituants, mais sans garantie, sans 
hypothèque de leur part ; ces arrêts ont considéré ces clauses 
comme institutions contractuelles se rapportant pour leurs ef-
fets à l'époque du décès des constituants et comme caduques à 
rfôfatit Uc MU vie des donataires : la clause de solidarité, celle 

de réserve d'usufruit, celle de constitut à l'égard d'une somme 
d'argent ont paru confirmatives et non destructives de ce ca-
ractère spécial. 

De même, dans l'espèce actuelle, il y a une dot de 50,000 
francs par le père et la mère, puis une somme de 10,000 fr. 
donnée par le grand-père, le tout immédiatement, avec dé-
pouillement actuel; puis, la clause de la rente de 4,000 fr. 
que M. et M™ Berthier s'obligent solidairement, sur leur suc-
cession future, et seulement en ce qui regarde la part héré-
ditaire de Mme Gréau, leur fille, de payer à leur petite-fille, 
après le double décès des donateurs, et avec la condition irri-
tante de la survie de Mme Gréau aux deux donateurs. 

Là, point d'obligation personnelle, point de don fait dès à 
présent; les constituants s'obligent, ou plutôt ils obligent 
leurs successions : Mm" Gréau veut bien donner 20,000 fr., 
mais seulement en ce qui regarde sa part héréditaire, et on 
ajoute que la donation de la rente de 1,000 fr. ne recevra son 
exécution qu'autant que Mme Gréau survivra à ses père et 
mère, M. et Mme Berthier, desquels n'ont plus d'obligation au-
cune si Mm« Gréau prédécède. En réalité, M. et M",e Berthier 
ne donnent même pas, leur succession même n'est pas obli-
gée, c'est leur fille, Mme Gréau, qui, seule, donne; la dona-
tion n'est qu'apparente par M. et M"'? Berthier, et ne résulte 
pas de la clause où Mme Gréau se trouve seule engagée. Il n'y-
aurait donc pas même à examiner, à l'égard de M. et M"'" 
Berthier, s'il y a ou non dessaisissement, dépouillement ac-
tuel, donation entre vifs, ou institution contractuelle ; mais, 
dit-on, la solidarité ! Qu'importe encore? Ce lien qui unit 
deux débiteurs est-il donc incompatible avec l'éventualité et 
toutes les conditions du jiaiemént de la dette ? La solidarité 
n'est autre chose qu'une garantie de l'exécution de l'obligation. 
U n'y a aucune espèce de rapport entre la solidarité et le des-
saisissement; elle prouve que plusieurs se sont engagés, mais 
se sont-ils engagés avec dessaisissement actuel ou non? Voilà 
la question qui subsiste, et il n'y a aucune conclusion à tirer 
de la solidarité, quant à la nature du lien et de l'obligation. 

A la vérité, on fait remarquer qu'une des deux successions, 
celle de M. Berthier, s'est ouverte le 10 octobre 1843, avant le 
décès de Marie Carteron, dernière fille du mariage de M " « 
Gréau, et que la caducité de la donation ne résulte que du 
prédécès du donataire et de sa postérité (article 1089 du Code 
Napoléon); mais du décès de M. Berthier il n'est résulté aucun 
droit au profit de M. Carteron; en effet, il n'y avait pas, même 
pour moitié, obligation exécutoire sur la première succession; 
la donation, quoique solidaire, n'était exécutoire que sur la 
succession du survivant des deux donateurs; une seule succes-
sion, la dernière ouverte, était obligée, était débitrice, et la 
première succession n'était tenue qu'autant que la deuxième 
serait insuffisante : ce sont les termes mêmes de la stipulation 
du contrat de mariage; or, la seule succession obligée (dans 
l'espèce, la deuxième) ne s'est ouverte que lorsque l'institution 
était devenue caduque par le predécès de l'instituée. Aussi M. 
Carteron, à cette époque, ns s'est pas présenté parce qu'il sa-
vait qu'aucun droit ne pourrait être réclamé, et cela éventuel-
lement, qu'à l'époque de l'ouverture de la succession des der-
niers survivants de .VI. et Mme Berthier. Et. cependant aujour-
d'hui, ce que M. Carteron revendique, en vertu de la clause de 
solidarité, ce n'est pas seulement la moitié qui serait devenue 
exigible au premier décès, c'est l'entière obligation de 30,0i)0 
fr. ou de 1,000 fr. de rente; mais les termes de la clause ré-
sisteut énergiquement à une semblable prétention. Le système 
subsidiaire qui s'appuie sur la solidarité ne vaut donc pas 
mieux que celui qui s'appuie sur la donation même. 

Est-il possible de douter, en résumé, que l'intention de la 
clause ait été exclusivement de gratifier la famille, et n'est on 
pas heureux que le droit favorise cette détermination? N'est-ce 
pas assez déjà que M. Carteron retienne les 60,00t) fr. de dot 
qu'il tient d'une famille avec laquelle il n'a plus aucune affi-
nité, aucune relation ? 

M'Dufaure, avocat de M. Carteron : Le 3 février 1839, 
M11' Amélie Gréau a épousé M. Carteron, médecin à Toyes, qui 
avait dès-lors dans sa profession une fort bonne renommée, 
laquelle s'est acerue depuis : le contrat de mariage contenait 
une constitution de dot, pour le mari, de 50,000 fr.; pour la 
femme, de 50,000 fr. et d'un trousseau de 2,000 fr.; le même 
contrat renfermait encore la double donation entre vifs et ir-
révocable qui fait, quant à la seconde partie, l'objet du débat 
actuel. Ume Carteron est décédée; elle avait donné le jour à 
deux enfants jumeaux, Emmanuel et Marie Carteron. M. Ber-
thier est décédé après sa petite-fille, M°" Carteron, et avant 
les deux enfants de sa petile-tî ie; .V!me Berthier est décédée 
la dernière, le 6 décembre s852. Mm- Gréau, leur fille, leur a 
survécu, et a recueilli dans leurs successions une grande for-
tune. 

Au mois de décembre 1853, l'époque était arrivée où M. Car-
teron pouvait demander la rente de 1,000 fr., représentant les 
droits de ses deux enfants; il réclama ce paiement à Ji. Gréau, 
qui refusa. 

A rès s'être renseigné sur son droit auprès de 51* Marie, en 
lui exposant sous réserve les faits, de Me liuvergier, de M8 

Paillet, qui tous reconnurent la justice de sa réclamadon, M. 
Carteron, qui stipulait pour un intérêt sacré, celui de ses en-
fants, se détermina à poursuivre; cependant M. Gréau, son 
beau-père, était alors fort malade; il crut devoir attendre; 
mais, le 7 anvier 1855, M. Gréau mourut. M. Carteron ne l'a-
vait pas quitte d'un moment dans ses derniers jours. Des né-
gociations furent entamées avec VI™e veuve Gréau. On ce put 
parvenir a un arrangement; alors M. Carteron signifia unesom-
mation; JimeGreau demanda la nullité de la poursuite; elle 
prétendit qu'il y avait dans la donation portée au contrat de 
mariage de M"" Carteron une simple institution contractuelle, 
laquelle était devenue caduque. Le jugement a sanctionné la 
thèse contraire. 

Deux questions existent au procès : la première, au sujet de 
la nature du contrat ; est-ce une donation entre-vifs ? est-ce 
une institution contra tue le? La deuxième, celle de savoir en 
cas d'institution contractuelle, si les clauses même de l'acte 

II 

I 
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no lui donnaient pas les mêmes effets que ceux de la dona-
tion entre-vifs : le j'ribunal ne l'a pas examinée, elle est restée 
simple hypothèse qui ne devait plus l'être au moyen de la 

solution principale. 
Les deux questions aujourd'hui se reproduisent devant la 

Cour. 
I e contrat de mariage ne contient autre chose qu'une dona-

tion entre vifs, non révocable par conséquent; et, quand même 
il y aurait institution contractuelle, comme les enfants de la 
donataire ont survécu à l'un des donateurs, tous deux solidai-
rement engagés , M. Carteron a le droit de réclamer le béné-

fice de cette solidarité. 
La donation est qualifiée entre-vils, et irrévocable, elle a 

pour objet : 1° 20,000 fr. ; 2° 1,000 fr. de rente sur la succes-
sion future. Sans doute, la qualification donnée au contrat 
n'est pas la seule chose à examiner, mais elle a une vertu très 

, précise, lorsque les clauses même de l'acte n'y sont pas con-
traires : ici ou dit donation entre-vifs, irrévocable; d autre 
part, <!ans l'acte même, il y a d'abord, article 5%Constitution, 

institution contractuelle de 50,000 fr. à prendre sur la suc-
cession, mais ensuite c'est, article 6 , une donation entre-vils 
et irrévocable : V de 10,000 fr. ; 2» de la rente de 20,000 fr. 

Y a-t-il maintenant quelque chose d'inconciliable entre Je 
don de cette rente et le caractère de la donation entre-vifs ? Le 
délai, dit-on, le délai du paiement (après le décès des deux 
donateurs), et la condition 0e survie de Mme Gréau, font de 

cette clause une institution contractuelle. 
Cependant, en principe, le délai qui diffère l'exécution, non 

plus que la condition, no sont inconciliables avec la donation 
entre-vifs; c'est le sentiment des auteurs, notamment de M. 
Troplong; la donation, en ce cas, n'en est pas moins parfaite; 
d'où vient la maxime : « Donner et retenir ne vaut. » La mê-
me doctrine est consacrée par un arrêt de la Cour de Paris du 

27 décembre 1834. 
La condition de survie n'a été exprimée qu'à l'égard de M"10 

Gréau; M. et Mmo Berthier n'ont pas subordonné la continua-
tion de la rente à leur propre prédécès. La donation, nonobs-
tant les conditions de terme et de conditions, n'en reste pas 

moins donation entre-vifs. 
II y a d'ailleurs, dans le contrat de mariage, des clauses 

qui s'accordent mieux avec la dona ion entre-vils qu'avec l'ins-
titutioncontractuelle, et notamment la solidarité; et c'est là 

i un mode d'interprétation qu'ajustement appliqué, dans l'espè-

ce, le Tribunal de Troyes. 
Les anvts cités, affaires de YVendel et de Villequier, ne peu-

vent être produits comme autorités dans notre espèce, attendu 

que les clauses n'étaient pas les mêmes. 
M. et M"" Berthier se sont obligés , personnellement d'a-

bord, et solidairement ou plutôt ils obligent leur succession, 

parce qu'en effet ils prennent un terme, celui de leur mort ; 
mais, encore une fois, le terme uc modifie pas la nature du 

contrat, véritable donation entre-vifs. 
Mais, y eût-il institution contractuelle, cette institution (art. 

1082 et 1089; est censée faite dans l'intérêt du donataire et de 
sa postérité ; or les enfants ont survécu au prémourant des 
donateurs; ceux-ci étaient engagés solidairement, c'est-à-dire 
piur ta totalité de la dette ; le survivant des deux reste tenu 
pour le tout. On dit: C'est sur la succession du dernier mou-
rant exclusivement que la rente devait être prise. Il n'y a pas 
un mot de cela dans le contrat. Si, dans le contrat de mariage 
deMme Diimesnil, sœur ainée de M'"1 Carteron, l'imputation de 
20,000 francs à elle donnés est faite sur la succession du der-
nier mourant, il rie s'ensuit pas que pareille imputation doive 
avoir lieu pour les 1,000 francs de rente constitué* dans le 

contrat de mariage de M'"0 Carteron: ces inductions d'un 

contrat à l'autre sont un argument inadmissible. 
M. de Gaujal, avocat général, affirme que, nonobstant les 

eiionciations qui qualifient la libéralité « donation entre vifs 
et irrévocable », elle n'es!, en réalité, qu'une institution con-
tractuelle, n'ayant pas le caractère de dessaisissement. M. l'a-
vocat général ajoute que la stipulation de la solidarité, con-
vention accessoire, simple garantie, n'est pas de nature à 
changer l'essence de la convuition principale, qu'ainsi, aux 
termes du contrat de mariage, la donation ne peut recevoir 
d'eflet, non à l'époque du décès du prémourant des donateurs, 
mais, au cas seulement où M",c Gréau eût survécu aux deux 
donateurs, lequel cas ne s'est pas réalisé. Cette imputation 
d'ailleurs est la même que celle expressément stipulée dans le 
contrat de mariage de M'"e Dumesnil, sœur ainée de Mmo Car-
teron, et, dans l'intention des parties, elle doit aussi être faite 
de conformité pour ce qui concerne celle-ci. , 

M. l'avocat général conclut donc à l'iiifirmation du juge-

aient. 

Conformément à ces conclusions : . 

- « La Cour, »• - -•» 
H Considérant qu'aux termes de l'art. K9i du Code Napo-

léon, le caractère essentiel ce la donation entre vifs est le 
dessaisissemont actuel et irrévocable du donateur; 

« Que si cette définition ne s'oppose point à ce que. sans 
dénaturer le contrat, le donateur metie un ternie à son exé-
cution, et même en subordonne les effets à quelque événe-
ment futur et incertain, c'est à la condition formelle qu'à dé-
faut de dessaisissement de fait il y aura dessaisissement de 
droit, c'est-à-dire que, sauf l'échéance du terme ou de la con-
dition, le droit du donataire sera, dès le jour de la donation, 
certain, déterminé, traiismissible. indépendant, dans son exer-
cice cl son application, de la volonté du donateur; 

« Considérant que telle n'est pas la conséquence de la dis-

position en litige ; 
'i Considérant tu effet que les donateurs ne se sont pas bor-

nés à reporter au décès du survivant d'eux le service de la 
renie stipulée au profit de leur petite-fille, ni à faire de la sur-
vie de la femme Gréau, leur fille, la condition de la réalisation 
du contrat; qu'il est exprimé dans l'acie qu'ils no contractent 
pas d'engagement personnel etquedc.plus ils n'entendent obli-
ger dans leur succession que la part éventuellement afférente 
a la femme Gréau, leur héritière, ce ej*»l restreint à nue par-
tie de biens existants dans la succession et tels qu'ils existe-
ront, l'exécution de la donation, et conséquemment exclut toute 

idée de saisine actuelle et définitive ; 
« Que vainement il est opposé par l'intimé que le contrat a 

été qualifié par les parties elles-mêmes de donation entre vifs 
et irrévocable, et que la clause de solidarité entre les succes-
sions futures des donateurs caractérise un dessaisissement im-

médiat ; 
« Que, d'une part, en effet, ce n'est point par la dénomina-

tion que les contractants ont adoptée qu'il faut déterminer la 

nature et régler les effets des conventions, mais nar le carac-
tère que la loi leur imprime, et que, dans tous les cas où la 
qualification est contraire aux conséquences nécessaires de la 
stipulation, c'est par les choses et non par les mots que doit 

se décider la question ; 
H Que, dans l'espèce, toutes les parties de la stipulation re-

latives à la rente constituant également une institution con-

tractuelle, cette interprétation doit prévalu .r; 
« Considérant, d'autre part, que la solidarité, qui n'est 

qu'une stipulation accessoire et dont l'unique objet est de con-
férer au créancier des garanties plus fortes, ne peut avoir pour 

résiliait de modifier la convention principale; 
« feue l'application, des règles qui définissent les divers mo- • 

des de transmission des biens à titre gratuit et déterminent 
les etl'eis inhérents à chacun de ces modes est, absolument in-
dépendant des clauses destinées à en assurer l'exécution; 

« Que la seule conséquence à tirer dans la cause de la sti-
pulation de solidarité, c'est que si les prévisions du contrai 

de mariage s'étaient réalisées, et que la succession du dernier 
mourant des donateurs eût été insuffisante pour acquitter la 
rente de 1,0 0 fr., les donataires, auraient eu le droit de s'en 
prendre à la succession ouverte par la mort du prédécéde; 

Considérant, sur les conclusions subsidiaires, que les ter-
mes du contrat sont exprès; qu'il en résulte positivement que 
non-seuleuieiif l'exercice, mais l'effet même du-contrat a été 

suspendu jusqu'au décès du survivant des donateurs; 
u Qu'à l'époque où cet événement s'est accompli, la mort du 

dernier enfant né du mariage de Carteron et d'Amélie Gréau 

avait rendu caduque l'institution contractuelle; 
« Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de Carteron, 

dont il est débouté, , 
« Infirme; déclare caduque la eonation laite par les époux 

Berthier à leur petite fille, Amélie Gréau, d'une rente de 

1,000 fr., etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.;. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audiences des 19 et 21 février. 

SEPARATION DE CORPS. — SAISIE ÛPKRÉE AU NOM DE LA 

FEMME SDR LES EFFETS DU MARI. — DETOURNEMENT 

PAR LE MARI DES EFFETS SAISIS. REJET DE L'EXCEP-

TION TIRÉE DE L'ARTICLE 380. 

Un ne peut applique)' au cas de détournement d'objets saisis 
l'art. 380 du Code pénal, qui déclare non punissables les 
soustractions frauduleuses commises par un époux au 
préjudice de son conjoint, et qui ne prévoit que ce cas uni-

que de vol. 
Le détournement d'objets saisis fait l'objet d'un article spé-

cial qui ne contient pas d'exception, et son application se 
justifie parfaitement au cas où le délit a été commis pat-
un époux au préjudice de l'autre, puisque la violation de 
la saisie porte un préjudice, non seulement à l'époux sai-
si'sant, mais encore aux autres créanciers qui peuvent se 

présenter. N 

Ces solutions sont intervenues dans les circonstances 

suivantes : 
M. et M"10 Dallot sont séparés de corps et de biens. Le 

mari a été condamné à payer à la femme une pension an-

nuelle de 2,000 fr. Il se prétend aujourd'hui dans l'impos-

sibilité de la payer; sa femme a fait, pour obtenir ce qui 

lui était dû, une saisie au domicile du mari. C'était au 

mois d'août 1856. Quelques temps après, un procès-verbal 

de récolement fut dressé. Certains objets de minime va-

leur manquaient. Une plainte fut portée au parquet, et M. 

Dallot fut poursuivi en vertu de 1 article 400 du Code pé-

nal, comme coupable du délit de détournement d'objets 

saisis. Mais le 27 décembre 1856, le Tribunal correction-

nel renvoya le prévenu des lins de la poursuite. 

Le jugement du Tribunal est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'à la suite d'une instruction faite sur la plainte 

de la femme, et par ordonnance du 29 septembre 1856, Dallot 
a été renvoyé devant le Tribunal de police correctionne'le sous 

l'inculpation de détournement d'objets mobiliers saisis sur lui 

et dont la garde était confiée à un tiers; 
« Attendu que ce fait est avoué par Dallot; 
« Attendu que, sans s'arrêter aux motifs allégués par Dal-

lot, 1B TiiUmal n à oxamhmr ci le (ait o.ui lui est imputé ren-
tre dans l'application des dispositions de l'article 40c*» Code 

pénal ; 
« Attendu que le législateur, en érigeant, en 1832, en délit 

l'action par un saisi de détourner les objets saisis, qu'ils aient' 
ou non élé confiés à sa garde, a entendu, principalement dans 

ce dernier cas, assimiler cet e infraction au vol ; 
« Que cela réstiltenon seulement de l'application qu'il a faite 

au délit de l'article 401, qui punit spécialement le vol, mais 
eucore de la place qu'il a assignée dans le Code pénal au délit 
nouveau, lequel a été rangé dans le chapitre des crimes con-

tre la propriété et dans la section particulière au vol ; 
« Attendu que le mari qui détourne les meubles saisis sur 

lui à la requête de sa femme se trouve dans l'un des cas prévus 
par les dispositions de l'art. 380 du Code pénal, lesquels ne 

peuvent donner lieu qu'à des réparations civiles; 
« Que le principe posé dans cet article est un principe gé-

néral, absolu, qui s'applique à tous les délits contre la pro-
priété qui peuvent être commis entre les époux, et que la ju-
risprudence ne l'a pas renfermé dans le cercle des soustrac-
tions proprement dites, mais l'a même étendu à l'escroquerie 

et à l'abus de confiance. 
« Attendu que vainement on objecte que le détournement 

d'objets saisis est un délit nouveau qui ne saurait, à l'égard 
de l'époux, être protégé par les dispositions de l'article 380; 
le contraire résulte de la nature même de l'exception intro-
duite dans la loi par le respect que commande le mariage, et 
qui doit par conséquent couvrir toutes les infractions commi-
ses entre époux, qui s'attaquent à la propriété, et eu outre par 
l'assimilation au vol, que le législateur a faite du délit nou-

veau ; 
« Dans ces circonstances ; 
« Vu les dispositions des articles 400, 401 et 380 du Code 

pénal ; 
« Renvoie Dallot des lins de la plainte, » 

Ce jugement a été frappé d'appel par M",c Dallot, qui 

s'était portée partie civile à l'instance. 

M' Calmels, avocat, dans l'intérêt de Mf* Dallot, a deman-

dé l'infirmation du jugement dans les termes suivants : 
l e bénéfice que renferme l'article 380 du Code pénal n'est 

pas applicable au délit de détournement d'objets saisis. Ce dé-
lit, en effet, et celui de vol sont deux délits distinct*. Cela 
ressort des ternies mêmes dont se servent les articles 380 et 
400. Dans l'un, il est question de soustraction, et dans l'autre 

de détournement. 
I.a Cour sait que, dans cette matière, tout est rigoureux et 

inflexible, et que ce fait, pour être atteint, doit rentrer expres-
sément dans les termes de la loi répressive. 

D'ailleurs, il serait assez extraordinaire que le délit de dé-
tournement d'objets saisis, créé par la loi de 1832 seulement, 
puisse être régi par le Code pénal de 1810, qui n'a pas pu le 
prévoir. Cet article 380 doit donc être restreint dans son ap-

plication aux cas existants lors de sa promulgation. 
En dehors de ces raisons tiré s du texte même de la loi et 

des dates de leur existence, il en existe d'autres qui justifient 

'celte interprétation. 
La saisie, en effet, u pour but de placer dans un intérêt gé-

néral et non pas seulement dans l'intérêt exclusif du saisissant 
les objels qu'elle frappe ; le détournement de ces objets at-
teint donc non-seulement le saisissant, mais encore tous ceux 
qui peuvent avoir un intérêt, tous ceux dont la saisie conserve 
les droits. Ce n'est donc plus ici, co'iime dans les aulres délits, 
un acte qui froisse un intérêt exclusif comme celui d'abus de 
confiance ou d'escroquerie; cela est d'autant plus vrai dans l'es-
pèce que le gardien est une personne autre que le sai?i, et 
qu'en conséquence ce gardien a un intérêt, puisque contre lui 
peut être dirigée parle saisissant une action en responsabilité. 

S'il était permis d'ajouter quelque considération de fait, 
nous d i rions ipie, bien que la mariage subsiste, les liens en sont 
considérablement relâchés par la séparation de corps pronon-
cée depuis dix ans, et qu'enfin ce serait un scandale de voir 
un homme dans l'aisance, ne se refusant rien, vivant publi-

quement chez une femme qu'il charge du soin de son enfant 
légitime, tandis que son épouse, qui a obtenu contre lui sa sé 
paratipn et une pension annuelle de 2,000 fr., manque des 
choses essentielles à la vie, et se trouve dans l'imposssibilité 
de faireexécuter la décision de la justice rendue à son profit. 

M. racocal-gcnèral Sapey déclare interjeter appel à la 
barre du ingénient qui a déclaré que l'exception do l'art. 380 

était applicable au détournement d'objets saisis. 
Il invoque à l'appui de son appel deux moyens principaux. 

Le premier est tiré de la date de la modification de l'art. 4tl0 
du Code pénal; le détournement d'objets saisis n'est devenu 
un délit qu'en 1832; or, l'exception de l'art. 380date de 1810; 
elle ne peut donc s'appliquer à un délit qui n'a été puni que 

postérieurement par le législateur. 
Le second moyen présenté par le ministère public élait tiré 

des termes mêmes <ie l'art. 3»0, qui ne parle que de soustrac-
tions. Selon lui, il résulte de cette expression que l'exception 
ne peut être invoquée que lorsqu'il s'agit de vol. A l'appui de 
ce système, M. le substitut du procureur-général invoquait 
l'arrêt de la Couivde Paris, du 7 janvier 1842, dans lequel la 
Cour a déclaré que l'art. 330 ne paralysait la poursuite que 

lorsqu'il s'agissait de vol. 
De plus, l'organe du ministère public faisait remarquer que 

le délit de détournement d'objets saisis pouvait nuire à d'au-
tres personnes qu'à l'époux saisissant. La saisie conserve les 
droits de tous les créanciers qui peuvent exister; le détourne-
ment des objets saisis fait donc disparaître pour ces1 créan-
ciers le gage sur lequel ils pouvaient compter. En outre, la 
responsabilité du gardien se trouve exposée. Ce sont là des 
raisons qui doivent faire reconnaître qu'il ne s'agit pas d'un 
délit intéressant seulement les deux époux, et qui, jiar voie de 
conséquence, doivent faire repousser l'exception de l'art, 380 

do Code pénsli 

Me Duverdy, avocat de M. Dallot, demande la confirmation 

du lugement. , 
Il invoque la place de l'art. 380 place en tête du chapitre 

qui s'occupe des crimes et délits commis contre les propriétés. 
D'où il faut conclure que cet article s'applique à tous ces cri-
mes et à tous ces délits, quel que soit leur nom. Si la loi avait 
voulu en restreindre l'application au vol, elle eût employé 
l'expression souslra-tions frauduleuses comme dans l'article 
379; elle s'est servie, au contraire, du tenue beaucoup plus 

général soustractions, sans l'adjonction d'aucune épilhète. 
D'ailleurs la jurisprudence et la doctrine ont toujours com-

pris l'article 380 en ce sens, qu'il pouvait être invoqué pour 
tous les délits portant atteinte à la propriété. C'est çe qui aété 
jugé à plusieurs reprises pour le délit d'escroquerie, notam-
ment par un arrêt du 9 avril 1851; pour le délit de dégrada-
tions commises par le mari sur les propriétés de la femme 
(cassation, 26 pluviôse an XIII) ; pour l'abus de confiance. 
Telle est aussi la doctrine enseignée par MM. Chauveau et 
Fau4in-Hélie (Théorie du Code pénal, t édit., loin. 5, p. 7«f, 
et par M. Morin (Répertoire du droit criminel. \° Vol, n" 17;. 

L'avocat s'appuie encore sur l'exposé des motifs et sur le 
rapport fait au Corps législatif lors de la présentation du Code 
pénal. Dans l'exposé des motifs on lit que l'action publique 
doit être rejetée à l'égir 1 de toute espèce de fraude commise 
par les maris au préjudice de leurs femmes. (Séances du Corps 
législatif des 9 et 19 février 1818.) Un tel principe, une fois 
inscrit dans notre droit pénal, qu'importe qu'il s'agisse d'un 
délit existant en 1810 ou créé depuis? Le principe général do-
mine tout le droit, et, pour que ce principe ne fût pas applica-
ble au délit de détournement d'objets saisis créé en 1832, il 
faudrait qu'il existât dans la loi une dérogation spéciale. Loin 

de là, en 1832 on a placé ce délit dans la section même en 
tète de laquelle est l'article 380. D'ailleurs, qu'a-t-on voulu 
faire en 1832 ? fixer la jurisprudence et rien de plus. Jusqu'a-
lors les Tribunaux se refusa ent à punir des peines du vol le 
saisi qui détournait des objets saisis, parce que la saisie ne 
lui enlevait pas la propriété et qu'on ne peut voler sa propre 
chose. Le législateur de 1832, dans l'article 400 modifié, n'a 
pas fait autre chose que de dire : On punira à l'avenir des pei-
nes du vol le détournement d'objets saisis. Peut-on faire ré-

sulter du mode de procéder employé par la loi de 1832, l'in-
tention de soustraire le délit nouvellement créé à l'application 

de l'article 380 ? 
Arrivant à la discussion des arrêts invoqués par l'adver-

saire, l'avocat repousse l'autorité de celui de la Cour de cas-
sation, du 19 février 1842. Il s'agissait d'une toute autre es-
pèce. La saisie avait été faite par un créancier étranger à la 
famille. Quant à l'arrêt de la Cour de Paris, du 7 janvier 1842, 
il ne peut faire jurisprudence; il contient, en effet, plusieurs 
erreurs de droit ; il s'agissait bien alors d'une saisie faite 
par le beau-père sur le gendre, mais onyvoitquela Cour dé-
clare quo l'article 380 ne peut être invoqué qu'en cas de vol ; 
ce qui est inexact, puisque la jurisprudence constante l'appli-
quo a rcotiociucrio, à l'abus rie cnnëance, enfin à toutes les 
fraudes commises par les personnes dénommées à l'art. 380. 
En outre, l'arrêt dit que le détournement des objets sai-
sis ne préjudicie pas seulement au parent saisissant, niais 
encore aux créanciers qui peuvent exister. S'il y avait des 
créanciers en cause, ou pourrait comprendre le refus d'ap-
pliquer l'art. 380; mais, dans l'espèce, il n'y en a pas; il n'y 
en avait pas non plus dans celle de 1842. Or, en droit crimi-
nel, on ne peut raisonner sur des hypothèses. On ne doit pas 

dire : Le fait incriminé nuirait aux créanciers, s'il y en avait. 
Il faut statuer sur la réalité, sur la prévention. Quelles sont 
les personnes en cause? M. Dallot et sa femme seulement. Le 
juge correctionnel ne peut alors écarter l'application de l'ar-
ticle 380, par cette raison que, s'il y avait des créanciers, le 
fait incriminé leur aurait nui. Si l'on pouvait admettre des 
suppositions de cette nature, l'art. 380 ne serait jamais appli-

cable. 
Les biens que la femme possède sont, d'après l'article 2093 

du Code Napoléon, le gage de tous ses créanciers, même avant 
d'être saisis. Lorsque le mari vole sa femme, il diminue les 
gages des créanciers de cette dernière. Faudrait-il dire alors 
que l'exception de l'article 380 ne doit pas être admise parce 
que le vol a nui ou a pu nuire aux droits des créanciers qui 
existaient ou pouvaient exister? Enoncer de pareilles consé-

quences, c'est condamner le système de l'arrêt du 7 janvier 

1842, qui les produit fatalement. 
L'avocat termine on citant nue ordonnance de la chambredu 

conseil du Tribunal de la Suiie, en date du 7 mars 1818, où 
il est dit qu'il n'existe dans la loi aucune peine contre le mari 
qui détourne des objets saisis sur lui par sa femme. Il fait 
connaître que cette ordonnance a été rendue entre les parties 
en cause devant la Cour, entre M. et Mme Dallot, à propos 

d'une saisie pratiquée par cette dernière sur son mari. 

La Cour remet au samedi 21 février pour prononcer son 

arrêt. 
L'arrêt rendu aujourd'hui par la Cour est ainsi conçu : 

« Statuant tant sur l'appel de la femme Dallot, partie civile, 
que sur l'appel interjeté a l'audience par le ministère public, 

« En ce qui touche le détournement d'objets saisis reproché 

à Dallot, 
» La Cour, 
" Considérant que le délit de détournement d'objets saisis 

est un délit spécial prévu par l'article 400 du Code pénal, et 
auquel ne peut être fait application des exceptions énoncées en 
l'article 380 du même Code et limitées aux seuls faits de vol; 

« Qu'eu effet le détournement d'objets mobiliers, au mépris 
d'une saisie, a pour effet de soustraire des objets mis sous la 
main de justice non seulement dans l'intérêt du créancier sai-
sissant, mais aussi dans celui des autres créanciers qui peu-

vent se présenter ; 
« Considérant, en outre, que ce fait porte dommage au gar-

dien constitué par le procès-verbal, et rendu responsable en 

cas de disparition des objets ; 
« Considérant que la saisie opérée par la femme Dallot sur 

Dallot, son mari, était régulière; 
« Qu'il résulte de l'instruction et des débats que, dans le 

courant de 1850, Dallot a détourné dès objets qui avaient é é 

saisis sur lui ; 
« Délit prévu pjr les art. 400 et 401 ; 
« Considérant néanmoins qu'il existe il sus la cause des cir-

constances atténuantes; 
" A mis et mut ces appellations et ce dont est appel au 

néant ; 
« Entendant et procédant par jugement nouveau, 
« Déclare Dallot coupable du délit de détournement d'objels 

saisis ; 
« Lui faisant application des articles précités 400 et 401 ; 
« Usant toutefois des dispositions de l'art. 463 du même 

Code ; 
« Condamne Dallot à trois mois d'emprisonnement; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts demandés par la 

femme Dallot; 
« Considérant que ce détournement dont il s'agit a causé à 

la femme Dallot un préjudice, que la Cour a les éléments né-

cessaires paur apprécier et déterminer l'importance de la ré-
paration qui lui est due, et que la somme de 1,500 fr. par elle 

réclamée n'a rien d'exagéré; 
« En ce qui touche la contrainte par corps, 
« Considérant qu'aux ternies de l'article 19 de la loi du 1*7 

avril 1,832, déclaré applicable, par l'article -H de la même loi, 
en matière criminelle, correctionnelle et de police, la con-
trainte par corps ne peut être prononcée contre le mari au 

profil de la femme ; 
« Condamne Dallot à payer à sa femme, mais par les voies 

ordinaires seulement, la somme de 1,500 fr. à titre de dom-

mages-intérêts; 
« Et la condemne aux dépens de l'instance et d'appel. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7-clv). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audiencedu2l février. 

ISANDE ORGANISÉE DE TRENTE-NEUF JEUNES VOLEURS. 

Ils étaient d'abord quarante! comme dans la bande 

d'Ali-Baba; l'un des inculpés a été l'objet, d'un non-lieu, 

en sorte que trente-neuf seulement comparaissent devant 

le Tribunal; pour les placer, il faut, outre le banc ordi-

naire, emplir celui des journalistes, celui servant ordinai-

rement aux prévenus non détenus et celui des plaignants; 

te parente cités comme civilement responsables encom* 

brent la salle. 

Cette bande, divisée en deux catégories 

mère de voleurs qui fût devenue redoutabi cslu"e 

n'eut pas mis la main dessus. Elle était orp Si 6 
au bon temps de Cartouche ; il y

 ava
i
t
 ]

e
8anis.ée

 t 
lieutenants, des brigadiers, etc., etc. caPitaii1(1 

Le capitaine était le nommé Jean Chasfa ' 

ans lp2, acheveur en cuivre; les commaridamÛgé de 

ordre, les nommés Alphonse Daltroff, io a
 en se 

Edouard Navisseau, 11 ans, Jules Perrin \] Loi 

bert Perrin, 10 ans et Adolphe Demoulin ia8112 

est, 

K. 

Les autres sont, pour la première "èatégori H* 
més Joseph-André, 12 ans 1(2, apprenti cW'r es» 

les-Joseph Bouvier, 8_ans lv2, sans état - £ ■ 

Bourgy, 12anslr2; Pierre Chebroux, I2n d% 

prentt lithographe; Auguste-Albert Clouet 19 a. 

sans état; Jules Cocagne, 10 ans 1)2, sans ét ails I 
Donsey, l3ansl|2; Louis-Auguste C.àbiat n 

ne-François Gazier, 10 ans 1|2; Louis-Charu'ï1H 
5SS 14 ans; Joseph Gérard, dit Nicole, 12 aï 

Victor Lecaillon, 13 ans 1[2 ; Emile Pierre ii 

Abel Rich&eL, 12 ans 1|2; Noblot, dit Vidard ^ 

21'Catégorie.—Affred Câlin, 14 ans; Loui p 

Delfour, 18 ans; Victor-Antoine Delfour us 

Jean-François Dupent, 14 ans 1 (2 ; Mathieu pa"S H 
« • 1s

ail
n tf.,l_

 raUrV. 1 

ans 1 

ans 1)2 ; Auguste Joulot, 12 ans ; Isaac Kulman„ -

> 12 ans 1,2; Jacques Lefèvre, dit Pigneret 

ans; Charles Lévy, 13 ans 1|2; Daniel MayerTft 

Aaron Marx, 11 ans lr2 ; Alfred-Victor Murât 

Jacques Picard, dit Charles, 10 ans 1[2 ■ Gust ' a 

Renaud, 14 ans ; Auguste-Victor Verrier,'i3 arf^"''' 

Complices par recel : Gabriel Faury père, 50
 a

!' 

Eugène-François Raynaud, 18 ans, tailleur de p. 

ans j., 

'2 J 

lous les soirs, à six heures, !a bande se réuni 

org 

Joi 

raélites : enrôlés sous les drapeaux du^commanj!11!*1 

nïmrl ile pvirrpnipnt nn'nn loc oml\TMfTfa/I.t* ™h 

la place du marché Saint-Jean ; là, le capitaine " 

la brigade et leur distribuait les quartiers à expmt 

fait assez bizarre, c est le scrupule religieux des 

:aniS: 

naud, ils exigeaient qu'on les embrigadât entre em 

voulaient pas travailler avec un catholique. 

A leur entrée dans la salle d'audience, leurs 

leur portent ou leur font passer du pain, en sortf 

répondent, la bouche pleine, aux quettious qui \J 

posées. 

Des vols nombreux et de tous genres ont été | 

par cette bande de petits malfaiteurs : vols aux! 

vols à la tire et même vols la nuit à l'aide d'effracjL, 

fait de cette espèce est imputé à André, cooininto 

avec Pierre et Albert Perrin. 

Les objets les plus variés figurent sur la liste des 

on y voit des fruits, des cornichons, des couteaux ! 

chaussures en caoutchouc, des bonbons, des ïardoif^ 

des côtelettes, des tambours, du sucre de pommes* 

saucissons, delà poudre de riz, des harengs, des bon» 

du bois de démolition, du papier à cigarette, des mk 
du pain d'épice, des casquettes, du beurre, des caleat 

de bain, des brosses, du chocolat, des carottes, des pore-

pipes, des gants, des chaussons aux pommes, desife 

en : lisière, des bondons, des galoches, etc., etc.,etc. 

Dans les poches des passants ils ont pris des («fit. 

monnaie contenant parfois des sommes importante, te 

autres, l'unj200 f. et l'autre un billet de banque kW. 

C'est de ce dernier fait que Fauvry père et Raynaud s. 

seraient rendus complices. 
M. le président procède à l'interrogatoire des prévit, 

Dans l'armée, dit M. le président, les grades sont k» 

rables; dans votre bande c'était tout le contraire, «it 

donnait aux plus vicieux. 
Le Tribunal, sur les réquisitions de M. l'avocat ii> 

rial David, condamne Chastang (le capitaine), ci» 

ayant agi avec discernement, bien qu'âgé de mois; 

jst'ize ans, à être enfermé pendant six ans dans unemk 

de correction ; Lemann, à un an prison ; Louis Defcr? 

Victor Delfour chacun à six mois ; Faury père i ès\ 
mois; André, Bouvier, Bourgy, Chebroux, Clottelto; 

gne, Daltroff, Demoulin, Donsey, Gabiat, Gazier,tf 

iroy, Gérard, Lecaillon, Navisseau, Albert Perrîn,i 

Perrin, Pierre, Bichelet, Noblot dit Vidard, Cahn,Mafe 

Faury, Joulot et Charles Lévy sont acquittés comme»* 

agi sans discernement ; mais le Tribunal ordonne n 

seront conduits dans une maison de correction poti'jl 
élevés et détenus jusqu'à l'accomplissement je leii 

huitième année. . 

Dupont, Kulmann, Lefèvre, Mayer, Maris, MW 

card, Benaud et Verrier sont acquittés, et le Tribu» 

donne qu'ils seront rendus à leurs parents. 
Tous sont condamnés aux dépens solidaire»,< 

leurs parents. 

CHROMftl'E 

PARIS, 21 FÉVRIER. 

Le procureur-général impérial près la C°ur^cCuJ 

ne recevra pas le lundi 23 lévrier, mais il recevra 

dis suivanls. 

— Nous avons rapporté, dans le numéro du Vf 
le texte du jugement du Tribunal de la Seine, q» " 

damné MM. Michel Lévy à paver à M. Alexan»1»^ 

129,000 fr. de dommages-intérêts, pour avoir» 

édition à vignettes de ses œuvres sans son alll,."'î:/ 

qui a aussi donné acte à M. Alexandre Damas de ^ 

MM. Lévy de lui payer 74,000 fr., pour droits 

Ce jugement, en date du 31 décembre 1856, a, l , 

ordonné qu'une provision de 25,000 fr. serait p. 

Alexandre Dumas. .djisf 

M. Dumas a voulu faire exécuter celle c'e,rlll.lj
|)i:

 ; 
sition. A la date du 5 février, une saisie-exeflJ 

tentée clans les magasins de MM. Lévy, T|> 00' 
un référé sur procès-verbal, tendant à la "^^jir 
des poursuites. Us prétendaient avoir entre le*. rSJ(' 
saisies-arrêts;-de plus, ils se disaient créanc .^ 

Alexandie Dumas, du chef d'un sieur Doyen, 0 ju-
raient acheté une créance, el ils invoquaient ai jjj 

pensation. Les parties se présentèrent devant 

juge au Tribunal; M. Dumas rapportait MÊ-
saisies-arrêts; restait donc le seul moyen— g™ 

pensation ; mais, comme on ne justifiait danc 

de là créance Doyen, le juge ne suspendit le 

que condiiionnellement, à la charge pur M» 

pourvoir au principal dans les trois jours, p"1 

leur compensation. ..e u» 
MM. Lévy formèrent immédiatement cet g 

Mais M. A. Dumas interjeta appel de 1 ord©n 

féré, 

 — «~ — — J ■ , cunir 
permettant aux frères Lévy d'opposer ta elli^' 

. et, sur l'appel, la Cour, attendu qu 

tifié de la cession de la créance Doyen 

lire!»1 

plement. Néanmoins, la procédure se
 suiv^,D^jjJf 

mande formée en exécution de l'ordonnan 

léféré, MM. Lévy signifièrent un désisteme1^ ̂  

ordonna la continuation des poursuites P
1

.
11
^ sur

1
'
1 

avait ̂  

francs de dommages-intérêts pour le P^jgvâi 
avaient causé ses adversaires, en allégua ni, .^pf 

du référé, un fait inexact, c'est-à-dire 1 acqi ^ 
• ven. L'affaire *fiM 

Dumas n'accepta pas ce désistement ; u T-A 

des créances du sieur Doyen 

hier vendredi, à l'audience de la 5e Çnani^g"ftvotr 

présidé par M» Pasquier; le Tribunal, apreB 



,
 UR

 M A. Dumas efc W Crémieux pour MM. 

K« puveW V?
 du

 désistement, et, faisant droit sur 

ié^V
1

: inns de Dumas, attendu que les frères Lévy 
S ̂ Son fait inexact pour paralyser l'exercice 

Ivaie11' iLitimes de Dumas, a condamne les treres Lc-
j

eS
 droits u#

 l50
 ("j.

 a
 titre de dommages-intérêts. 

v
v à K(S ciiambre a eu également à juger, à la même 

I a
 n'dllb,

ntre
 les mêmes parties, un référé introduit le 

gudirt"^: ^
 par

 MM. Lévv, sur une nouvelle tentative de 

Ma me
["

 t
}
0
',i faite à la "requête de M. Dumas. Ils pré-

saisie. «"•L.jjj
 ne

 devaient payer la provision de 25,000 

teI)
tlaieI1 oelée ci-dessus que si M. Al. Dumas fournissait 

gin?? ^Pi
 inVO

quaient l'article 135 du Code de procé-

cau1'0".' disaient qu'ils ne se trouvaient pas dans un 

d«
rC
 .

e
,> Mention provisoire pût avoir lieu sans caution, 

cas
où

 ^
s
 répondait que, puisque le Tribunal n'avait pas 

jf. P
UI1

?'
aU

'j| serait fourni caution, le juge du référé ne 
do

"'f riouter une disposition qui n'y était pas contenue 

'
 (|

.'
e
 exécutoire ; subsidiairement il soutenait qu'il 

ul
! t des termes du jugement qu'il y avait 

ul
 „ de la part des frères Lévy, et que, par c; 

°"
r
"l'exécution provisoire devait avoir lieu sans 

que"1' 
no"-

 T
 jeûnai a pensé qu'il ne lui appartenait pas de mo-

• nar voie de référé, le jugement du 31 décembre 

on 
pp»ï 

a "' 

re*1 

promesse 

consé-

cau-

diber ^1 a ordonné la continuation des poursuites, no-

î^ant appel) sans caution et sur minute. 

Marietta est une jolie brunette du pays basque. Ve-

Paris il y a tro's ans' Pour s'y placer eomme femme 
"^harnbre la fortune en a autrement disposé, et, après 

nrentissage dans une cuisine de grande maison, elle-
U
"P aujourd'hui, est passée à l'état de cordon bleu; 

If.» mené de front la casserole, la broche et le four, et 

n se flatte et peut se flatter de suffire seule à offrir un 

dîner chaud, cuit et non brûlé, à vingt, vingt-cinq, même 

i trente convives. . ,. 
Oui a pu ainsi métamorphoser si subitement une femme 

A rhimbre en herbe en une cuisinière consommée? La 

uvre enfant va vous dire sans chanter : « C'est l'amour, 

Kmour, l'amour, etc., etc. » ' 
Dans la grande cuisine de la grande maison ou elle fai-

.jnnrentissase. daignait descendre quelquefois un «ait son apprentissage, 
arand et beau jeune homme blond, comme le pays basque 
n'en produit pas, toujours en toilette de bal, habit noir, 

■rante blanche, souliers vernis
l
 barbe rasée fraîchement, 

Ljn's blanches et douces, souvent gantées beurre frais. 

1 e beau jeune homme n'était ni plus m moins que le pre-

mier valet de chambre de monsieur, c'est-à-dire le pre-

mier personnage de la maison, après le maître, un satel-

lite placé si près du soleil, qu'il reflétait tout l'éclat de ses 

ra
j3°'abord Marietta n'osa pas regarder le brillant satellite, 

puis elle osa, puis elle osa trop, et, avant qu'elle pût se 

rendre compte des suites de son audace, elle était deve-

nue l'objet des railleries de tout le personnel de la cuisine 

et de l'antichambre. « La pauvre fille, disait-on, s'adres-

ser à M. Auguste ! elle perdra son temps ! elle deviendra 

folle! elle en mourra! » 

« Non, je n'en mourrai pas, se dit la jeune fille, et il 

m'épousera, car Marietta est sage et ne comprend l'amour 

que dans le mariage. A vous, tous mes gages, dit-elle au 

cuisinier sous les ordres duquel elle récurait les cassero-

les; à vous tout mon temps, mes bras, mes veilles, je 

veux devenir cordon-bleu ; » et, à partir de ce moment, 

l'intrépide jeune fille passait tous ses jours aux fourneaux, 

à la broche, au four, toutes ses nuits à dévorer tous les 

traités sur la matière, depuis la Cuisinière bourgeoise jus-

qu'au poëme de Brillât-Savarin. 

Le beau valet de chambre ne pouvait pas rester insen-

sible à cet héroïsme, dont il était l'objet. Il encouragea 

les efforts de Marietta, et, dans ces derniers temps, alors 

qu elle avait conquis ses galons, aux gages de 600 fr. par 

an, le mariage fut arrêté entre eux. La jeune Basque était 

triomphante; son ambition, comme son cœur, étaient sa-

tisfaits, mais son bonheur était si grand, si rapide, si com-

plet, qu'il lui avait suscité bien des ennemis. 

De ce nombre se trouvait tout naturellement la femme 

de chambre de madame, une grande fille sèche et jaune, 

a qui, suivant le code de ses pareilles, le beau valet de 

chambre devait revenir. Le moment des railleries était 

passé, il fallait prendre Marietta et son mariage au sé-

rieux ; c'est alors que M"0 Pauline commença une série 

d'évolutions qui tendaient les unes à diffamer M. Auguste 

auprès de Marietta, les autres à calomnier Marietta au-

près de M. Auguste. Longtemps Marietta garda patience, 

mais, un jour que sur l'escalier M110 Pauline la menaçait 

de lui prendre son futur mari et de l'emmener avec elle 

en Italie à la suite d'un prince allemand, la jolie Basque 

sentit le sang de son pays lui monter à la tête, passer 

dans sa main droite, et elle appliqua un double soufflet 

sur la joue de la première femme de chambre. 

C'est de cette excentricité que MUc Pauline venait au-

jourd'hui demander réparation au Tribunal correctionnel. 

Kn présence des explications données par Marietta et 

du genre de provocation dont elle a été l'objet, le Tribu-

nal l'a condamnée à une simple amende de 16 fr. Fasse 

pour la belle enfant que le mariage lui soit aussi léger que 

l'a été pour elle la justice ! 

— Il se faut entr'aider, c'est la loi de nature ; 
L'àne, un jour, pourtant, s'en moqua 

Et Loison aussi, Loison qui n'est pas un âne, Loison qui 

est un enfant de Paris, qui n'a été condamné à la prison 

que pour avoir trouvé sur le carreau de la halle des fruits 

qui n'étaient pas perdus. Donc Loison expiait sa trouvaille 

en prison, et là il avait eu le bonheur de se faire un ami, 

un ami qu'il fallait bientôt quitter, car l'expiration de sa 

peine arrivait et on allait bientôt lui rendre la clé des 

champs. Le jour de la séparation venue, les deux amis se 

tenaient embrassés, et Blanchard disait à Loison : « Puis-

que tu as le bonheur de recouvrer ton indépendance, voici 

une lettre que tu porteras à ma femme ; dans cette lettre, 

je lui mande que je suis toujours aussi innocent que le jour 

où j'ai été condamné, et je la prie de m'envoyer un col et 

de ne pas faire la noce, tu lui diras, en outre, de lui dire 

que je suis toujours le même pour elle, et surtout, je te 

prie, tu ne l'embrasseras pas pour moi. 

— Je le jure, dit Loison , en serrant une dernière fois 

Blanchard sur sa poitrine, c'est avec volupté que j'exécu-

terai tes dernières volontés ! » et il s "élance à la suite d'un 

guichetier; les verrous tombent devant lui, et, le septième 

tiré, il était dans la rue respirant l'air de la liberté. 

Le premier usage qu'il fit de cette liberté fut de rem-

plir la mission à lui confiée par son ami Blanchard ; mais, 

avant de se présenter chez M'"" Blanchard, il entre chez 

un épicier, trempe une plume dans l'encre et ajoute en 

post-scriptum ces mots à la lettre de son ami : « Ma chère 

lemme, avec le col tu remettras au porteur, qui est mon 

meilleur ami, une pièce de cinq francs pour payer deux 

cruches et une gamelle que j'ai eu le malheur de casser, 

par un coup de maladresse. » 

Les choses ainsi en règle, Loison se présente chez Mme 

Blanchard, qu'il n'embrasse pas, et qui lui donne un col-

cravate presque neuf et une pièce de cinq francs nouveau 

module. 
Le soir du même jour, à la barrière de la Glacière, à 

l'enseigne du Grand-Vainqueur, Loison était superbe de 

toilette et de bonne mine. Le col-cravate lui seyait à ravir, 

et la pièce de cinq francs de son ami Blanchard lui avait 

fait autant d'amis qu'il y avait de verres sur la table. 

Aujourd'hui la pièce de cinq francs et les amis de la 

Glacière ont disparu . Loison est sur le banc du Tribunal 

correctionnel, et l'ex-ami Blanchard se dresse devant lui 

comme le fantôme de la vengeance. 

«Mais, bégaye Loison, je n'avais fait qu'emprunter le col 

et les 5 fr. ; c'est le temps qui m'a manqué ; si on ne m'a-

vait pas arrêté, je t'aurais tout porté avec une bonne fiole 
par dessus le marché. 

Blanchard : Tu n'es qu'un faux ami qui passera par 

mes mains ; tout ce que je te souhaite, c'est de ne pas re-
venir dans ma prison. 

Loison : Voilà-t-il pas pour 5 fr.! Encore si j'avais em-
brassé sa femme ! 

Le Tribunal se hâte de mettre fin aux débats en con-

damnant Loison à six mois de prison. 

— Il paraît qu'on voyait beaucoup de monde au Buffet 

américain, c'est M1'" Victorine Courvenel, jadis attachée 

a cet établissement en qualité de demoiselle de comp-

toir, qui le déclare au Tribunal correctionnel, devant le-

quel elle vient soutenir une plainte en abus de confiance 

qu elle a portée contre un habitué du susdit buffet. 

Hélas, oui, la pauvre jeune fille, on a abusé de sa con-

fiance; au point de vue du cœur, de pareils abus, à l'en-

droit de demoiselles de comptoir d'établissements gastro-

nomiques ou de prunes à l'eau-de-vie, ne sont pas choses 

tellement rares, qu'on doive être stupéfait d'étonnement, 

le cas arrivant; mais ces demoiselles victimes d'un acte 

d'improbité, ceci est plus nouveau. 

Un habitué de l'établissement, avant besoin d'argent, 

se décide un jour à en faire avec sa montre, et, pour en ti-

rer un meilleur prix que celui qu'il eût trouvé chez un 

brocanteur, il s'adresse à M
lle

 Victorine, jeune et jolie 

personne, un des ornements du buffet : « Vous qui voyez 

tant de monde, lui dit-il, tâchez donc de me faire vendre 
ma montre. » 

Sans doute, une commission était stipulée, sans cela, la 

jeune fille ne se fût pas chargée de la négociation ; elle 

prit donc la montre et l'offrit aux consommateurs, en ac-

compagnant son offre de l'un de ces sourires qui aident 

tant à la vente. « Si vous voulez, lui dit l'un d'eux, le 

sieur Vincent, je vous la vendrai ; je suis courtier en vins, 

j'ai affaire à beaucoup de personnes, bien certainement je 

trouverai un acheteur ; quel prix veut-on la vendre ? — 

80 francs. —Bien. » Et Vincent emporte le joyau. 

Deux jours après, il arrive et annonce à la demoiselle 

qu'il trouve 80 fr. de la montre; «mais, ajoute-t-il, si vous 

voulez attendre encore deux ou trois jours, je suis sûr 

d'en trouver 100 fr. - Soit, » répond M"0 Victorine, enchan-

tée de gagner une commission de 20 fr. de plus. 

Elle eût bien mieux fait d'accepter 80 fr., car, de ce 

jw, elle ne revit plus Vincent ; le Tribunal ne l'a pas vu 

davantage, et l'a condamné par défaut à un an de prison 

et 25 fr. d'amende. 

LA. CLÔTURE DE LA. SOUSCRIPTION aux actions DES 

CHEMINS DE FER DE NAssAu est irrévocablement fixée 

AU 28 FÉVRIER, à cinq heures du soir. 

On rappelle que ces actions sont productives de 

7 POUR 100 D'INTÉRÊT (jouissance du 1" janvier der-

nier), garanti par un bail de trois ans passé avec les 

entrepreneurs chargés de l'exécution de la ligne. 

Les actions sont de 5oo fr. — 5o fr. doivent être 

versés en souscrivant. On souscrit à Paris, chez MM. 

Ch. Stockes et C°, 101, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

près de la place Vendôme. « 

Les souscripteurs des départements peuvent en-

voyer les fonds en espèces par les messageries et les 

chemins de fer, en valeurs à vue sur Paris, par let-

tres chargées, ou verser les fonds dans une succur-

sale de la Banque de France au crédit de MM. Ch. 

Stockes et C'. 

Bourse de Parla do 21 Février 185». 

« A;A ( Au comptant, D" c. 69 90.— Hausse « 10 c. 
8 W/W { Fin courant, — 69 95.— Baisse « 05 e. 

A 1 /» ( ^U c°mptant, D" c. 
* 1 I Fin courant, — 

95 25.— Sans chang. 
95 60.— Baisse « 15 e. 

AU COMPTANT. 

3 Omj. du 22juin.. 69 90 
3 OlO (Emprunt) 

— Dito 1855... 
4 0i0i.22sept 
4 1i2 0[0del825... 
4 l[2 0[0del852... 95 25 
4 1 [2 0p0 (Emprunt). 

— Dito 1853... 
Act. de la Banque... 4200 — 
Crédit foncier 620 — 
Sociétéçén. mobil... 1380 — 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 — 

—Oblig. 1853.... 56 — 

Esp.,30i0, Detteext. — — 
— Dito, Dette int. 371 [2 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0[o — — 
Turquie (emp. 1854). 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1070 

Emp. 50 millious... 1040 
Emp. 60 millions... 381 
Obhg. de la Seine... — 
Caisse hypothécaire. — 
Palais de l'Industrie. 75 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. — 
Mines de la Loire... — 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 
Gaz, Cu Parisienne.. 727 
Immeubles Rivoli... 102 
Omnibus de Paris... 820 
Olmp.d.Voit.depl. 87 
Comptoir lionnard... 152 
Docks-Napoléon.... 183 

25 

50 
50 

50 
50 
50 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus | 
haut. | 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

3 OiO 69 75 70 — 69 70 ~ëb 95 

3 OpO (Emprunt)  ! 

4 1[2 0[01852 95 50  ■ 95 60 

4 1[2 0[0 (Emprunt)  ! 

CHEMINS SX F3SR COTÉS AU FAB.ÇUJET. 

Paris à Orléans 1405 — 
Nord 935 — 
Chemin de l'Est(anc) 825 — 

— (nouv.) 765 — 
Paris à Lyon 1417 50 
Lyon à la Méditerr.. 1810 — 
Midi 777 50 
Ouest 820 — 
Gr. central de France. 607 50 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève.760 — 
St-Ramb.àGrenoble. 655 — 
Ardennes et l'Oise... 557 50 
GraisaessacàBéziers. 595 — 
Société autrichienne. 772 50 
Central-Suisse 482 50 
Victor-Emmanuel... 605 — 
Ouest de la Su'sse... 475 — 

AVIS. — M. RAINAL (23, rue Neuve-Saint-Denis), a l'hon-
neur de prévenir MU. les Médecins qu'au moyen de ses ceintu-
res herniaires à bascule, il garantit le maintien de toutes les 
hernies, quelles qu'en soient les causes et la nature. M. Rainai 
invite également MM. les Médecins à lui présenter les person-
nes atteintes de hernies les plus rebePes; au moyen de ses 
ceintures à bascule il assure le plus prompt et le plus com-
plet succès et n'exige de paiement qu'après entière satisfaction. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, Turcaret et la Petite Ville, 
deux succès dans la même soirée. — Demain lundi, les Pré-
cieuses ridicules, un Vers de Virgile, la pièce nouvelle, et l'A-

vare de Molière. 

— CONCERTA MUSARD. — Aujourd'hui dimanche gras, de 
deux à cinq heures, grande matinée enfantine, travestie et 
dansante, dans les beaux salons, de l'hôtel. La terrasse donnant 
sur le boulevard sera ouverte au public. Orchestre Musard. De 
huit à onze heures du soir, concert. Après le concert, deuxiè-

me bal masqué. 

— JARDIN-D'HIVER. — Aujourd'hui dimanche, fête de nuit. 
L'orchestre de Laurent exécutera pour la deuxième fois le qua-
drille à la mode des Lanciers. — Lundi gras, à 2 heures, bal 
d'enfants paré, masqué et travesti. 

—ROBERT-HOUDIN.—A l'occasion des jours gras, dimaneiie, 
lundi et mardi, deux séances par jour, la première à 2 heures 

et la deuxième à 8 heures. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CHVTEAl DE TIMIS 
Etude de M' Krnrist MORK.il*, avoué à Pa-

ris, place Reyale, 21. 

;
 Vente sur licitation aux criées au Palais-de-Jus-

toéà Paris, le samedi 14 mars 1857, deux heures 
'le relevée, 
, D'une propriété dite le CHATEAU I»E 
'•'BIAIS, sise à Thiais, rue de Maurepas, 11° 25, 
avec le pare l'entourant, jardins, eaux vives et au-
tos dépendances. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : 1" A M" Ernest MOUE AU, 

avoué ; 

2" A. M» Lacomme. avoué à Paris, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 60 ; 

*° A M" François, avoué à Paris, rue de Gram-
raont, 19; 

Granit 7' ^° ^
naz

^'
 avou

^ 'd Paris, rue Louis-le-

?>" A Mc Leçon te, notaire à Paris, rue Saint-An-
loine, 214; 

.ji A klc de Madré, notaire à Paris, rue Saint' 
Antoine, 205;-

Et àM. Pénard, géomètre à Villenoiive-Ie-Hoi. 
.(6718) 

Mise à prix : 114,333 fr. 35 c. 
S'adresser audit Me CiUÉmOX, et à M0 La-

vaux, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 24. 
.6719] 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

Dffi MAISONS A PARIS 
«de (Je SI» CAUUUIE», avoué à Paris, rue 

y du Mont-Thabor,12. 
1er „ e.311 Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 

D

a
/"1 1857, en deux lots, 

bourl «-X M*J»OM» sises à Paris, rue du Fau-
riotgTr1 '«-Honoré, 189 et 191, et rue des Ecu-
levd Artois, 02 et 64. 

_ Mises à prix : 
» rentier lot : 60,000 fr. 

S'alr
 lxlèmelot: 70,Oi.O fr. 

avou,; „ r a Paris : i° Audit M" «Al EEIl.il 
»«u»vant; 

3" A \i< re- l!énazé,avoué, rue Louis-lc Grand, 7; 
Enf

atUs
 . ljevesque, avoué, rue N'eu e-des-Rons: 

!|° A MeBric.0U' avoué> rue Lou s-le-Grand, 3; 
Honoré V oudln> avo"é, rue de la Corderie-Saint-

60
 A M* Y» ' 7°AMcilPrwner

y>
 av°ué, rue de Mulhouse, 9; 

°" ' ■ .H<frt>not, avoué, rue Vivienne, 10-
Belland, avoué, rue du Pont-de-LÔdi, 5; 

'AM^ii • y' avuuc> ruB ae «luinous 
8° A Me DU'not' avoué' rue Vivie»ne, 40; 

x 90 A Vu avoué' raedul'ont-de-Lou,, 
1
 befebure de Saint-Maur, avoué, rué Neuve i; '^letture de t 

10° A »i\, *°' \ Vi>°Tard' not<ire> rue de la Paix, 5: 

isse d„ » othier de la Berthelière, notaire, rué 
w-fcempart,

 52
- .(6714)  f 

*US0N RIE GEOFFROY-MAHll 
' '"'

de
 *«ÇÉBO», avoué à Paris, boule-

1
 Ve

"teQ,„. Poissonnière, 23 
a.i!^r.8nre?<*ère du sixième ... 

civil de la 
t" ^sies in mnï^ere (l

"
 sixi,

'"
lc

- «» l'audience 
V- Ie?9 mT^iwï?8 du J

'''
lb

<"'
a

l civil de la 

PUHgjTRicher. '
ruo Gcofî

'-°y-i»
a
™, 

181,11 **, «uewptibted'tngmenutilTO, 8,iî0 fr, 

ANCIEN CHATEAU DE CLASTHES 
(AISNE). , 

Etudes de M'5 POUEEK, avoué, et TOP1N, 
notaire à Amiens. 

A vendre sur publications judiciaires, le jeudi 5 
mars 1857, heure de midi, en la maison commune 
de Clastres, canton de Saint-Simon, arrondisse-
ment de Saint-Quentin (Aisne), 

Par le ministère de M' XOPUV, notaire à 
Amiens, 

Une grande PROPRIÉTÉ sise à Clastres, au 
lieu dit le Burguet, ancien château de Clastres, 
comprenant maison de maître, bâtiments, cour, 
jardin, verger, circonstances et dépendances, le 
tout d'une contenance totale de 8 hectares 20 ares 
35 centiares. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Mes POU LEE, avoué poursuivant, Ménage, 

avoué col ici tant, et TOPEK, notaire, demeurant 
tous trois à Amiens. .(6672) 

A vendre par adjudication sur licitation outre 
majeurs (moine sur une enchère), en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère de S*' Fo-

vard et Lefort, notaires, 
Le mardi 10 mars 1857, à midi, 
La l»'e rue Saint-Bernard, 2, et rue du'Fanb.ourg-

Saint-Antoine, 185. — Revenu brut susceptible 
d'une grande augmentation, 3,600 fr. 

Mise à prix : 43,000 fr. 
La 2° même rue Saint-Bernard, 4. — Revenu 

brut susceptible d'augmentation, 2,1:25 fr. 
Mise à prix : 26,000 fr. 

La 3* rue du Fauhourg-Saint-Antoine, 189. — 
Revenu brut susceptible d'augmentation, 1,710 fr. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
Et la 4e rue Saint-Antoine, 6. — Revenu brut 

par bail authentique, 2,000 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et pour prendre con-
naissance du cahier des charges, audit M" PO-
VAltl», notaire, rue Gaillon, 20. »'(67c0)* 

MAISON A TROIS FAÇADES 
Bues de Constantine, 6, des Marmousets, M, des 

Deux-Ermites, 2. 
Adjudication en la Chambre des notaires, à Pa-

ris, le mardi 10 mars 1837, à midi. 

Revenu net, 3,023 fr. 
Mise à prix: 40/00 fr. 

Vente sur une seule enchère. 

S'adresser : 
A Mc IkEFHE^AE. notaire, ruo de l'Univer-

sité, 8, à Paris. (6093/ 

Paris, rue Montmartre, 146, le 12 mars 1857, à 
midi. — Mise à prix : 10,000 fr. .(6720)* 

C™,DE BESSËGES A ALAIS. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale ordinaire est convoquée pour le lundi 
23 mars prochain, à deux heures précises, rue Ri-
chelieu, 100, salle Lcmardelay. L'assemblée géné-
rale se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de dix actions au moins déposées au siège de 
la so. iélé, rue Laffilte, 23, à Paris, quinze jours 
au plus tard avant l'époque fixée pour la réunion. 

.(17343) 

STÉRILITÉ DE LA FEISSE 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mm" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor,27, près les Tuileries. (17265/ 

SOCIÉTÉ DES HUILES ÉPURÉES 
AVIS. MM. les actionnaires delà Société des 

Huile» épurées sans acide et sans eau, Cos-
sus et C', sont convoq'iés en assemblée générale 
au siège do la société, rue de La Chapelle, n° 12, 
à La Villette, le jeudi 12 mars 1857, heure de 
midi, à l'effet de nommer un conseil de surveil-
lance dans les termes de la loi du 17 juillet 1836 
et de délibérer sur .toutes modifications à l'acte 
social qui pourront être proposées par les gé-
rants. 

Chaque actionnaire devra etre porteur^des ac-

tions lui appartenant. 
Cossus ET C'. .(17342) 

COMPAGNIE NàTtONAI-E 

DU CAOUTCHOUC SOUPLE 
Gérante: HUTCHINSON, HliNDERSON et O, 

rue Richelieu, 102. 

Conformément à l'article 19 des statuts de la 
compagnie, MM. les actionnaires de la compagnie 
nationale du UneulcJiouc ssossfile sont con-
v qués pour le 3 murs* prochain, à deux heures 
apiès midi, au siège de- la société, rue Richelieu, 
102. Pour être admis à ladite assemblée, il faut 
être propriétaire de vingt actions au moins, faire 
viser ces actions au siège social, dans les dix jours 
qui précéderont le jour lixé pour la réunion, et 
les dépo-er au bureau au moment où on entrera 
dans la salle de réunion, et signer en même temps 
une feuille de présence indiquant le nombre et les 
numéros des actions. (17321/ 

! il tjl ILrJtlL', (matériel et droit au bail), a 
vendre en l'étude de H° ACLOOUE; notaire à 

PLtjifiS-FOiiTAIilS. 
Brevet Prince, s. g. d. g. 

Celle invention est très utile et très ingénieuse. 
Le porte-plume so compose d'une pompe dans 

un pelit tube en caoutchouc durci qui contient 
l'encre et sert en place d'encrier. La plume même 
est en or, et le tout ensemble est très commode 
pour la poche ou pour le comptoir. 

Se vend à Paris, chez MM. Guérin fils et Plan-
lier, rue Bai bette, 2. .(17347) 

CLERC DE NOTAIRE SiÊ-
sauces nécessaires aux aspirants au notarial, suivi 
d'un Traité pratique de comptabilité notariale, par 
Lefebvre-Bisson. avocat à la Cour impériale do l'a-
ris, et A. Dorville, ancien clerc de notaire. En fort 
vol', broché, 5 fr. Chez Duchesne et O, 6, rue des 
Fossés-Montmartre. Envoyer un mandat de 6 fr. 
pour recevoir l'ouvrage franco; redé, 1 Jr. 50 c. 
en sus, (17319) 

KETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

B
riWÏIVï» Pill i 1 fr. 25 le flacon, rue 
ElUliU-lOLLAS. Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(17249)" 

JUPONS RESSORTS IN0YID4BLES 
(en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés, faciles à démonter pour le blanchis-
sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue 
Montmartre. Mercerie, articles pour tailleurs. 

■ .(17273/ 

20 aiu de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUKBCRS, DARTRES, TACHES, 

Eonrona, riens, ALTHRATIOHS 
du SANG.—Fl. 5 f. Par la méthode 
de C11ABLE, méd. pb., r. Vifien-

SK. te. ConsulU au l"et corresp. Bien décrire u maladie, 
"nu) Dl COFAHC. En II jours guérison par le citrate 

de fer Châtie, it» maladies sexuelles, perla et fluevrt 
Manchet» —FI. St—EETOssen remboursement-

DÉPURATIF 

a« SANG 

,
f
 EAU LUSTRALE 

le J-P. LAROZE, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle embellit les cheveux, fortifie leurs 
racines, calme les démangeaisons de la tête, 
en guérit les rougeurs, enlève les pellicules 
farineuses. De tous les moyens proposés jus-
qu'à ce jour elle est reconnue comme le plus 
efficace pour prévenir l'affaiblissement des 
cheveux, la souffrance et atonie de leurs ra-
cines. Prix du flac, 3 fr.yles 6 fl., 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petils-Champs, Paris. 

(17250) 

APPROBATION DE L ACADEMIE DE MEDECINE. 

DRAGEES STOMACHIQUES 

etPURGÀTIVESdeLAURENT 
Ces DRAGÉES, préparées en concentrant uuiis" 1« vide le 

Sirop de Rhubarbe c* (Cudox), sont le meilleur purgatif 

et le plus doux des enfants. Elles sont employées avec lin 

égal succès par les grandes persounes pour excitfr l'appé-

tit et faciliter fa digestion, — contre la constipation et les 

maux de tête qu'elle détermine, car elles tiennent le 

ventre libre saiib fatiguer l'estomac ni les intestins. 

Dépôt à Paris, rue Richelieu, 102, et dans prps ■ 

que toutes !ee pharmacies. (1720?) 

AVIS m. FEUSOMUES ATTEINTES DE HERISSES 
Au mov'en des ceintures RAINAL, tes hernies les plus aiguës et les plus négligées sont maintenues sans au-

cune souffrance. Ces Ceintures à bascule, qui sont d'une application simple et facile, n'ont pas les inconvénients 

des bandages à ressorts; elles sont légères et sans gêne il l'usage du malade. 

THIM. M.AX-SAXÉ voulant mettre toute personne atteinte de hernie à même de faire usage de leurs nouvelles 

Ceintures, les vendront depuis 8 fr.; doubles 12 fr. et au-dessus. — Ecrire en donnant la grosseur du corps et le 

côté atteint', rue Sfeuve-Saint-SSenis, 23, Paris.— SUCCURSALES A LïON ET A MARSEILLE. (17344) 

P AT E PECTORAEE SIKOP PECTORAL 

NAFE D ARABIE 
Les médecins des Hôpitaux de Paris ont constaté leur efficacité contre les 

Rhumes et les irritations de la Gorge et de la Poitrine. 
DELANGRENIER, rue Richelieu, 26, Paris. Dépôt dans chaque ville. 

( ibi)«ii, 

€t l'Exposition s«n<r«f*«i7« cfe tXMS, 

ORFÈVRE II 3 S G H R1S :; O FLE 
Argentée *t dorée par U$ procédés éieetro^chvmiqwst, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, Nwlenvf tîo» floH*M, St., 

MAISON DB VBNTB 
ET EXPOSITION rEMUUram M LA jj>AtUMOir* 

CH. CHRISTOFLE ET €% 

(itm-, 
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Publications nouvelles, DROIT ET JÛRISPEUDF,1CE8 COSSE ET MARCHAL, de.« e«SêPc«sM»«o», 
Éditeurs des Œuvres de AUBRY et RAU, d'après ZACHAM/EJ, BERRIAT-SAINT-PRIX, POTHIER-BUG.NET, CHAMPIOSNIÈRE et RIGAUD, CARRÉ, CHAUVEAU ADOLPHE et FAUSTIN-HÉLIE, DUVERGER 

PLACE D.UJPBDÏE, 27, P\RK 
, MEAUME, SIBEY et GILBERT, ofn 

(TRAITÉ DU PARTAGE DES) et des opérations et formalités 
qui s'y rattachent, telles que les scellés, l'inventaire, la vente 
du mobilier, la licitation, le retrait successoral; par M. GUS-

TAVE »UTHUC, avocat. I vol. in 8». 1833. 8 fr. 

SUCCESSIONS 

I ait 11! hument- an un 

(TRAITÉ DE LA), dans le-
quel sont exposés simulta-

nément, au point de vue de la doctrine et 
es principes du droit et les règles de la procédure; par M. 
avocat. 1 vol, in-8°. 1834. 7 fr. * 

T
Ék i ii.,/iniJtT» «tn EN MATIÈRE HYPOTHÉCAIRE (COMMEMAIRE THÉO-
WhMi K r I 11 li'OUE ET PRATIQUE DE LA LOI DU 23 MARS 1835, 
Hflll-JUlli . l'IVll SUR LA); par rV.-M. LESEMME, docteur en droit, 

avocat à la Cour impériale de Paris. 1 vol. in 8°. 1856. 3 fr. 

SÉPARÂT! 
de la jurisprudence, 
GUSTAVE DUTRITC, 

; ZACHARÏjE, par MM. AU3RT et KAU, t\mm 

CONTREP 
CA.B,MIîiLS, 

1856. 9 fr. 

CAISSE DIS Dl 

Code civil à la Faculté de droit de Strasbourg* — 3" édiîio 

due e!. complétée. 6 forts vol. in-8", 48 fn 

&m> M> m totiie S paraîtra incessamment. Les 'à ticniiurs stiivroii! de \ 

(DE LA PROPRIETE ET DE LA) OlCS fflEUVItES S»E 
JL'I.vr !•: I.i,;<• K * C H, comprenant les productions lit 

ILRERT, etC. 

et profe
S 

téraires, dramatiques, musicales, etc., etc.,; par .M. ED. 

CAldWIîiLS, docteur en droit, avocat à la Cour impériale de Paris, 1 vol. in-8°. 

1850. 9 fr. 

IT cowirai'SS; 
édition, augmentée d'un Supplément contenant les lois, règlements, instructions, 
circulaires, relatifs ii la Caisse des dépôts et consignations, aux Caisses d'épargne et 
de retraite, etc. publiés de 1839 à 1853, avec des notes et la jurisprudence ; par M. 
S. DUMË^ili, ancien avocat à la Cour de cassation. 1853. 1 volume in 8°. 
7 fr. 50 e. . 

Le SUPPLÉMENT se vend séparément 3 fr. 

MRS 

reaîtion,entièrèineSï*i 

Les lon.es ! et 3 sont
 en

 vS^ 
mois

 «» 4 nini
6

'
 L

« 

BREVETS D'INVENTION St^^ïSS 
LETTRES DE CHANGE S^Sllt ïïiM iff^ftl 
T1* U!>! 

u un uunuuu avocat, z° eoition revue et augmentée <* vol *wc«ti
t

'" 

m 1 WiERClSS^Sl 
«mtnerce- 9o*"'cs ïi> 

complet des droits et devoirs des commerçants; 3° les Règles diverse- Un^ii 

les actes de commerce; 4° la Compétence des Tribunaux consulaires sur C|°ncei-riatu 
res du droit ; 5° la Procédure suivie devant eux; 6° la Jurisprudence et I jma% 
des auteurs ; 7° un Formulaire général des Actes du ressort des Tribunan * trins 
merce; 8" les Textes de la législation, lois, décrets, ordonnances royal/ <'ecom-
Conseil d'Etat, arrêtés ministériels, etc.; par Louis KOUtiUien 8» 4vis 

| Cour impériale de Paris. 3 vol in-8°. 22 fr. 50. ' , kl 

thm .publication I4$»te d«» Acte» 4e *oel<té •»<t»»tl£»«olre dan» «ABETTS »B» «"(piBWWAHX, E.B DROEV e< le JOUENÂIi GÉKÉRAE. R'AFFICHKr. 

Avis «f'oppoMltlou. 

' 1 

Par conventions verbales, en tiale 
du vingt février mil huit cent cin-
quante-sept, daine Rosalie ACHARD, 
Semme DAVTAL1, séparée judiciaire-
ment ûe son mari, a vendu son 
fonds de crémerie qu'elle exploite 
rue Charromie, 17, à M. BOUCHAR-
DEAU, demeurant à Châleaudun, 
moyennant prix et conditions sti-
pulés dans l'acte. - (173*3) 

Par conventions verbales, en date 
du dix-neuf février mil huit cent 
cinquante-sept, M. BUCMN a vendu 
son fonds de limonadier, sis fau-
bourg Saint-Denis, 142, à M. et M'" 
MICHELOT, demeurant taubourg 
Saint-Denis, 142. 

MICBELOT. 'mm 

Ventes SâîoSsïlïès-es. 

VENTES PAR artiTORlTÉ DE JUSTICE 

Le 22 février. 
Place publique de La Chapelle. 
Consistant en : 

(774) Commode, armoire, secrétai-
re, buffet, cheval, voiture, ele. 

Le 23 février, 
tin l'hôte! des Counoissaires-; li-

seurs, rue Rossini, 6. 
-..775j Table, chaises, I.iuieuils, bu-

veaux, rideaux, elc. 
(776) Fauteuils, canapés, chaises, 

armoires, buffets, pendu es, etc. 
(777) Casiers, labiés, glaces, armoi-

re, chaises, boîtes à couteaux, etc. 

x778) Machine à vapeur et ses acces-
soires, 2 machines à percer, etc. 

(779; Tableaux, pendule, bureau, 5 

voitures, forges, etc. 
(780) fauteuils,"chaises, canapés, 

tables, etc. -
En une maison à Paris, chemin de 

ronde de la barrière des Mar-
tyrs, ti. 

(781 ) 50 échafauds, machines, étaux, 
établis, outils de menuisier, etc. 

Boulevard des Amandiers, 92, à Bel-
feville. 

(782) Comptoirs, glaces, chaises, ta-
bles, billards, bureaux, etc. 

Le 24 février. , 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rcssini, 6. 
(783) Calorifère, ÎEji-deebteuf, labiés, 

comptoir, presses à rogner, etc. 
En une maison sise à taris, rue de 

Charenton, 8. 
(784) Commodes, secrétaires, pen 

dules, armoires, fauteuils, etc. 
En une maison sise, à Paris, rue de 

la Bienfaisance, M. 
(7801 Tableaux peinls a l'huile, di-

vans, fauteuils, console, glaccs,ctc 
RuedeBerc, 8, à Bercy. 

(785) Ci pièces vins rouges et blancs 
11 pièces de Bordeaux rouge, ete 

Le 25 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(787) Pendule, flambeaux, fable à 
jeu, table ronde, commode, ete. 

(788) Bibliothèque, éiagère, fauteuils 
chais.es, chauffeuse, piano, etc. 

(789) Table de nuil, armoire à glace, 
chiffonnier, toilette, pendule, etc. 

(790, Bureaux, couche, armoires, ta-
bles,-étagères, banquettes, elc 

vingt mille francs par M. Malhèvres. 
La société sera dissoute : par l'ex-

piration du temps lixé pour sa. du-
rée et par le décès de l'un ou de 
l'autre des associés. 

Pour extrait : 

MOKEL-DAIiLEUX. (0091) 

Etude de M* BERTERA, agréé, sise à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en sept originaux à Paris le dix 
février mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré en la même ville le dix-
neuf du même mois, par Pommey, 
qui a reçu six francs pour les droits. 

Entre M. Edouard-Georges RODRI 
GLES-IIENR10UE5, agent de chan-
ge demeurant à Paris, cité d'An-
li», 5, d'une par!, 

lit les commanditaires dénommés, 
qualiliés et domiciliés audit acle, 
d'autre part, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé enire eux une 

société en commandite pour l'ex 
ploitation d'un oliice d'agent de 
change près lu Bourse de l'aris,dont 
ledit sieur Rodrigues-lleu; iques esl 
titulaire ; 

Que ledit sieur Rodrigues-Henri-
ques est seul gérant responsable, 
les autres associés n'élant que sim-
ples comuiandilaires; 

Que la durée de la société est fixée 
à six années consécutives, qui ont 
commencé le dix-neuf février mil 
huit cent cinquante-sept pour finir 
le dix-neuf février mil huit cent 
soixanle-lrois ; 

Qu'enfin, il est fait, pour l'exploi-
tation dudil, i if lice, un fonds social 
de deux m illions quatre cent soixan-
te-quinze mille francs, à la forma-
tion duquel chacun des associés a 
concouru, savoir : 

M. Rodrigues-Ilenriqoes, pour 
douze quarante-huitièmes, soit six 
cent dix-huit mille sept cent cin-
quante francs, ci - 618,750 

Et les comuiandilaires, 
pour trenle-six quaranle-
huilièmes, soil un million 
huit cent cinquante-six 
mille deux cent cinquante 
francs, ci 1,856,230 

2,475,000 

Ledit fonds social représenté par 
la valeur de l'office, le cautionne-
ment versé au Trésor, le fonds de 
réserve près la caisse de la compa-
gnie et le fonds de caisse. 

Pour extrait. (6103)-

Sj&€ïE'ffîK&. 

Cabinet de M. E. DUTRE1H, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 
rue Ménars, 12. 

■ Suivant procès-verbal de délibé 
ralion de l'assemblée générale des 
actionnaires de la société des Con-
certs Musard, dite BRIAVOINNE et 
C'", lormée et constituée par acte: 
des vingt-deux janvier et dix-neuf 
février mil huit cent cinquante-
six, enregistrés et publiés, ledil 
procès-verbal en date du quatorze 
février mil huit cent cinquante-
sept, enregistré,' 

11 appert : 
I" Que la démission donnée par 

M. Briavoinne comme gérant de la 
1 société est acceptée sous les condi-

tions stipulées en sa faveur audit 
acle : 

2° Qu'il est donné à M. Briavoinne 
^quitus de sa gestion et de ses 
comptes ; 

3° Que M. François - Victor- Ar-
mand Darlois, propriétaire, cheva-
lier de la Légion-.'Honneur, de-
meurant aux Ternes, est nommé 
gérant eu remplacement de M. 

Briavoinne, qu'il a accepté cette 
♦op.ction et la situation active et 
rassive de la société, et qu'il, reste 
investi des pouvoirs attachés à la-

dite qualité ; 
4° Qu'enfin, par suite de ce chan-

gement de gér ance et par modifica-
tion aux slatuls sociaux, la raison 
sociale cesse d'être BRIAVOINNE et 
C1", et sera désormais DART01S 
et C'1'. 

Pour faire publier ledit procès-
verbal, tous pouvoirs ont, été don-
nés au porleur d'un extrait. 

Pour extrait : 
DARTOIS et C'". (6101)— 

Suivant acte reçu por Me Morel-
Darleux et son collègue, notaires à 
Paris, le douze février mil huit cent 
cinquante-sept, enregislré, 

M. Léopold-Vietor HOSTAIN, né-
gociait, demeurant, à i ans, rue 
Guénégaud, ,15, et M. Edouard-
Pierre MALHEVRE, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Sèvres. 43, 

ont formé entré eux une société en 
nom collectif pour le commerce 
d'articles de bonneterie, mercerie, 
rubans de soie et passementeries. 

Le siège de la société sera à Pa-

ris, rue Saint-Denis, 228 
La durée, commençant le quinze 

février mil huit cent cuiqùante-
sept.d it finir le trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante-dix. 

La raison et la ^nfure sociales 
sernnl HOSTAIN et MALHEVRE. 

gnature sociale appartiendra 

à chacun des associés, qu, ne! pour-
ra s'en servir que pour le» besoins 
et affaires de la société 

Le fonds social est lixé il Irente-
einq mille francs, dont quinze mme 

francs à verser par M 

Suivant acle sons signatures pri-
vées, fait double à Paris le quinze 
février mil Irait cent cinquanle-

,sej>t, enregislré le dix-huit févr er 
■suivant, aux droHs cie six francs, 

il. Joseph TRÉBESCH1NI, demeu-
rai!! à ?cli!.> ;Elab Vénitiens), ci 
présentement àJParis, hôtel de la 
Marine, i;u,e . Croix - des - Petits -
Champs, 48, l'une pari, 

E! M. Louis DE CLÉR1CO, demeu-
rant à Paris, rue Cadet, II, d'autre 
part; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
et la ven-le de brevets d'un métier à 
lisser dont M. Tremesehini est l'in-
venteur. 

La durée de la société est de quin-
ze années, qui commenceront le 
quinze lévrier mil huit cent cin-
quaule-sepl pour finir à pareille 
époque de l'année mil huit cent soi-
xante-onze. 

Le siège social sera à Paris, rue 
Cadet, II. , 

La raison sociale sera TREMES-
CHINI et (>'. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, mais elle ne pourra 
èlre donnée que pour les besoins et 
affaires delà société; tous engage-. 
uieiils, traités ou signatures qui ne 
seraient pas faits par M. Tremes-
ehini et O au nom de la raison so-
ciale n'engageraient pas la société 

Pour extrait : 
Di; CI.KRICO. (6087)— 

demeurant même ville, rue de la 
Bourse, 12; M. Adolphe-V'erdé DE-
LISLE, demeurant rue de la Bour-
se, 12; M. Jean - Jacques - Henry 
WALMEZ, négociant, demeurant à 
Paris, rue Blanche, 75, et deux au-
tres personnes dénommées audit 

acle • 
Il appert avoir élé extrait ce qui 

suit ; 
La société d'entre les parties, en 

nom collectif à l'égard de MM. (ii f-
frier, Delisle frères et Walmez, en 
commandite à l'égard des deux aulres 
associés, pour l'exploitation d'un 
commerce de châles, crêpes de Chi-
ne, deulelles,etc, connu sous le nom 
de Compagnie des Indes, société 
ayant son siège à Paris, rue Riche-
lieu, so, formée pour neuf années, 
qui ont commencé à courir le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-qualre pour finir le trente 
et un décembre mil huit cent soi-
xante-deux, constituée par acte sous 
siguatures privées en date à Paris 
dù dix-sept juillet mil huit cent 
cifiquante-quafre, enregistré Je len-
demain, folio H, case 7, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

A été dissoute à partir, du onze 
novembre mil hait cent cinquante-
six, d'un commun accord, à l'égard 
de M. Henry Walmez seulement. 

La retraite de M. Walmez n'en-
Iraine aucune liquidation. 

Pour extrait ; 
V. DiLLAIS. (6095)-

Elude de M» Victor DILLAIS, avocat 
agréé, rue Ménars, 12 

D'un acle sous signatures privées, 
l'ait scxluplé à Paris le onze février 
mil huit cent cinquunle-sepl, enre-
gistré, 
'Entre M. Augusle -Alfred GEE-
l'ItlER, négociant, demeurant à Pa-
ris rue du Cirque, 4; M. Paul-Jo-
sept-Verdé DELISLE, M. Adolphe-
Vcrdé DELISLE. aussi négociants, 
demeurant tousjdeux à Paris, rue 
de la Bourse, 12, et Irois autres per-
sonnes dénommées audit acle ; 

U appert avoir été extrait ce qui 

suit : 
11 est formé en Ire les parties une 

sociélé en nom colleclil à l'égard 
de MM. Geffrier et Delisle frères, en 
commandite à l'égard des trois au-
lres personnes, pour le commerce 
de châles, crêpes de Chine, dentel-
les, et l'exploitation du fonds de 
commerce connu sous le nom de 
Compagnie des Indes, ayant son 
siégeà Paris, rue Richelieu, 80. 

Sa durée .est fixée à six années un 
mois et vingt jours, qui ont com-
mencé ie onze novembre mil huit 
cent cinquante-six pour finir le 
irente et un décembre mil huit 
cent sphâhte-deux. 

La raison sociale est GEFFRIER 
DELISLE frères et Cie. 

•La signature appartient aux Irois 
associés en nom collectif, à charge 
de n'en faire usage que pour les af-
faires de la société, à peine de nul-

liié. 
Le droit de gérer et d'administrer 

est également dévolu aux associés 
en nom collectif. 

Le capital social est de onze cent 
mille francs, y compris la com-
mandite,qui est de trois cent mille 

Pour extrait : 
Signé : V. DiLLAIS. (6096)-

D'un acte passé devant il' li-
douard Lelébure de Sainl-Maur, no-
taire â Paris, et son collègue, le 
seize février mil huit cent cinquan-
le-sepl, portant celte mention : 

Enregislré à Paris, cinquième bu-
reau, le dix-sept février mil huit 
cent cinquante-sept, folio 65, verso, 
case I, reçu cinq francs el, un franc 
pour double décime, signé Lafeuii-
lade, 

Il appert : 
Que madame Marguerite BRE-

HARD, fabricante de fleurs artifi-
cielles, demeurant à Paris, place de 
la Madeleine, 3, 

El mademoiselle Eléonore-Elisa-
belh bRÉHAEtD, labricante de fleurs 
artificielles, demeurant aussi à Pa-
ris, place de la Madeleine, 3; 

Ont formé entre elles une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
de leur maison de commerce de fa-
bricante de fleurs artificielles, sise à 
Paris, place de la Madeleine, 3 ; 

Que cette société a été contractée 
pour vingt-cinq années, qui ont, 
commencé à courir le premier jan-

vier mil huit cent cinquante-sept 
et. Uniront le premier janvier mil 
huit 6ent quatre-vingt-deux ; 

Que le siégede la société a été fixé 
à Paris, place de la Madelein ;. 3 ; 

Que la raison et la signature so-
ciale seront BHEHARD mère et. 

tille : 
Que madame et mademoiselle 

Bréhard seront toutes deux gérantes 
et qu'elles auront chacune la si-
gnature sociale, mais qu'elles ne 
pourront l'employer que pour les 
affaires de la société ; 

Et enfin que, pour faire publier 
ledit acle, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé : LEF^BURE. (6084) 

Hoslain et 

Etude de M« Victor DÎLLA1S, avocat 
agréé, rue Ménars, 12, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait sexiupl > a.Paris le onze février 
u.il huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Entre M. Auguste- Alfred GEF-
FRIER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Cirque, 4; M. Paul-Jo-
seph-Verdé DELISLE , négociant, 

Par acte sous seing privé, en date 
du dix février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré le dix-sept 
février, folio 12, verso, case 4, 

11 a été formé une société en nom 
colleciif entre : 

M. Jean-Fortuné BEDENC, com-
missionnaire de roulage, 

Et Jean-Baptisle GONDRET, en-
trepreneur de camionnage, 

Et deux commanditaires dénom-
més audit acle. 

La société a pour objet les opéra-
lions de roulage et de camionnage 

La raison sociale est BEDENC aîné 
GONDliET et CK 

M. Rédenc aîné aura seul la signa-
ture sociale. 

Le siège de la sociélé est, fixé pro-
visoirement rue d'Hautevdle, 9, avec 
entrepôt à La Villette, rue d'Isly, 15. 

La durée de la société est de dix 
années, à partir du quinze janvier 
dernier, avec faculté aux comman 
ditaires de la résilier après la pre-
mière année. 

Pour extrait, : 
—,6100) BÉOENC aîné SosDRiiTetC 

D'un acte sous seings privés, fait 
en Iriple original à Sèvres, Je douze 
février mil huit cent cinquante-sept, 
et portant celte mention : 

Enregistré à Sèvres le dix-sept fé-
vrier jml huit cent cinquante-sept, 
folio 64, recto, cases 5 et suivantes, 
reçu cinq francs et un franc de sub-
vention, signé H. de Gournay; 

Entre : 
I« M. Adrien-François GACP1LLAT 

père ; 
2° il. François-Philippe 1LLIG, 
3» Et M..Victor-Ernest GALVILLAT 

fils, 
Tous trois fabricants décapsules, 

demeurant : MM. Gaupillat père et 
fils,à Paris,ruedeRambuleau, 50, et 
M. lllig, à Sèvres, au lieu dit les 
Bruyères ; 

U a été extrait ce qui suit : 
Une société est établie, pour la fa-

br cation des capsules et Oeillets 
métalliques, entre MM. Gaupillat 
père, lilig et Gaupillat fils. 

Cette société est conslituée en 
nom colleciif, sous la raison sociale 
G Ali PILLAT père et tils et 1LLIG. 

Elle esl, cuiitraclée pour six an-
nées consécutives, qui commence-
ront a courir le premier janvier mil 
huit cent cinquaufe-neut et finiront 
le premier janvier mil huit cent 
soixante cinq. 

Le siège de la maison de commer-
ce est fixé à Paris.rue de Rambuteau, 
50, et ies annexes ou faoriqués de 
ladite maison sont situées au Bas-
Meudon, commune de Meudon, et à 
Sèvres, lieu dit les Bruyères. 

La signaiure sociale portera les 
noms Gaupillat père et lits et Uiig. 

Chacun des associés n'en iera usage 
que pour la gesiiou et l'administra-
tion de la société, laquelle société 
ne pourra jamais être engagée 
qu'autant que les engagements se-

ront signés par chacun des trois as-
sociés. 

Le fonds capital de la société est 
fixé à la somme de six cent mille 
francs, à fournir par tiers par cha-

cun desdits associés. 
Pour faire publie» celte conslitu-

tion de société, tous pouvoirs sonl 
donnés au porteur des présentes, 

signé : A. G.\UI>U.I.AT, 

François ILLIG 
—(6098) Et Ernest GACMLLAT. 

Cabinet de' M. TR1ROULET, ancien 
huissier, rue Montorgueil, 63, à 
Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le sept février 
mil huit cent cinquante-sept, por-
tant cette mention : 

Bureau des actes sous seings pri-
vés. Enregistré à Paris le sept fé-
vrier mit huit cent cinquante-sept, 
folio 159, verso, case 3. Reçu six 
francs , décime compris. Signé ; 
Pommey, 

Il appert : 
Que M. Sébastien BOTTCRI, ingé-

nieur mécanicien, deiiicurai)fb4'u-
ris, rue de la Roquette, 118 bis, cl 
M. Alexandre EUDE , employé du 
commerce, demeurant à taris, rue 
Montorgueil, 03, onl formé entre eux 
une société en nom colleciif, sous 

la raison BOTTURI et EUDE, pour la 
prise de brevets el. l'exploitation de 
métiers d'une nouvcJIi; invention 
propres à la fabrication de lissus de 
toute nature : que ces métiers pren-
dront le nom de Métiers Botturi-
Eude, inventeurs ; et enfin pour tou-
tes inveiilions nouvelles que pour-
raient faire tes susnommés et sus-
ceptibles d'èlre brevetées : 

Que cette sociélé a été formée 
pour quinze années, à partir du sept 
lévrier mil huit cent cinqùaiite-
sept ; 

Que le siège social a été provisoi-
rement fixé ruo de la Rjquettc, 
118 bis ; 

Que la société sera administrée en 
commun par les deux associés; que 
chacun d'eux aura la signature so-
ciale, mais que tous engagements 
autres que ceux souscrits pour les 
opérations sociales seront nuls ; 

Que M. Botluri a apporté à la so-
ciété t us les projets relatifs à ses 
inventions et tous brevels qui au-
raient pu èlre pris relativement aux-
dits métiers ou à lous perfectionne-
ments et additions; 

Que M. Eude a versé une somme 
de cinq mille francs à M. Botluri, 
pour établir les premiers méliers el 
fabriquer les échantillons ; .-qu'il 
s'est obligé à fournir à la société 
tous les cap taux qui seront néces-
saires pour l'extension des opéra-
tions sociales, aussitôt que les mé-
tiers auront donné un résultat con-
staté, tt afin d'établir l'industrie 
sociale sur une grande échelle ; il 
est seul juge de l'opportunité des 
versements qui pourront être faits 
par des commanditaires,-

Qu'enfin, pour faire publier et dé-
poser ledit acle, lous pouvoirs ont 
été conférés au porteur d'un des 
doubles. 

Pour extrait : 
ÏKlUOULIil. (6093) -

Cabinet, de M. L.-A. GRAUX, place 
des Victoires, maison Ternaux. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du dix février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris le 
vingt, 

Passé enire MM. Simon BRUN, 
propriétaire ; Claude-Mario BUUN , 
négociant, demeurant l'Un et l'autre 
à Ifonno, arrondissement de Ville-
franche Rhône.; Claude-François 
BRUN fils, et Jules-Abraham DÉ-
NOVEL, tous deux négociants, de* 
meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 
25 et 27, 

A été extrait ce qui suit : 
La société de commerce en nom 

collectif formée entre les parties, 
suivant acte sous seing privé du 
vingt-quatre août mil huit cmtt qua-
raiite-ueux, enregistré à Pans le 
vingt-cinq, folio 30, verso, case 9, 
pour six aimées et onze mois, qui 
ont commencé te premier dudil 
mois d'août, et continuée de fait de-
puis ie premier janvier mil huit 
cent quarante-neuf, est et demeure 
prorogée pendant trois années en-
tières et consécutives, à dater du 
premier janvier mil huit cent cin-
quanfe-sept. 

Elle aura toujours son siège à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 25 et 27, et à 
Tarare (Rhône), et pour objet la fa-
brication et la vente des articles 
unis et brodés de Tarare el de Saint-
Quentin, 

La raison et la signature sociales 
eront , comme antérieurement -, 

BRUN frères, 111» et DENOVEL. 
Chaque associé a le droit de gérer 

et d'administrer et la signature so-
ciale, mais il ne peut faire usage i,e 
ladile signature que dans l'intérêt 
el pour les affaires de la société, 
sous peine de nullilé à l'égard des 
:iers. 

Pour extrait : 
L.-A. GRAUX. (6094)— 

février mil huit cent cinquante-sept 
pour finir le premier février mil 
huit cent soixante-trois. 

Pour extrait : 
—,6097) G.REY. 

Etude de M" DELEU/.E, successeur 
do M* Eugène Lefubvrc, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

b'uu acte sous seings privés, t'ai: 
triple à Paris le dix-huit février mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, intervenu entré : 

M. Louis COTE, négociant, demeu-
rant à taris, rue des Marais-du-
Temple, 44 ; 
' M. François SOROGOYEN-LAGU-
NA, demeurant à Paris, boulevard 
Bonne-Nouvelle, 31, 

lit M. Louis P01TOUX, employé, 
demeurant, à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 29 ; 

Appert : 
11 a été formé entre les susnom-

més une société en nom collectif, 
ayant pour objet l'exploitation du 
commerce de la commission en 
marchandises, devant durer huii 
années commençant le premier 
jinvier mil huit cent cinquante-, 
sept, devant finir à pareille époque 
de i'annsie mit huit cent soixante-
cinq, avec siège à Paris, rue de l'E-
chiquier 14, sous la raison et la si-
gnature sociales L. COTE, LAGUNA 
et P01TOUX ; chacun des associés 
a>anl la signaiure sociale, u la eon-
dilinn de n'en user que pour les be-
soins et affairés de la société, à peine 
de nullité même au regard des 
lier», el ayant ensemble ou séparé-
ment tous les pouvoirs atlachés à la 
quahié de gérants. 

Le décès d'un des gérants n'en-
traînera pas la dissolulion de la so-
ciété, qui continuera avec ses héri-
tiers ou ayants droit, désormais sim-
ples commanditaires. 

La moitié du crédit du défunt au 
dernierinvenlaire annuel, résultant 
de son compte capital et de son 
compte courant obligé, formera 
l'apport commandilaire. 

La raison sociale sera modifiée 
par la suppression du nom du dé-
funt. Survenant le décès de deux 
des gérants, fa société sera dissoute 
de plein droit. 

Pour extrait : 

1.6090) Signé : DELEliZE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du dix-neuf lévrier mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
lré le même jour, folio 25, recto, 
case 3, par le receveur, qui a perçu 
six francs, 

U appert que la société en nom 
colleciif, sous la raison sociale MA-
ZEAU et BERTIIIOT, formée entre M. 
Louis Ma'.eau et M. Claude Berthiof, 
tous les deux corroyeurs, et demeu-
rant à Paris, rue Ohlin, 5, pour 
l'exploitation d'un fonds de corroi-
rie, sis audit lieu, est dissoute à 
pariir du quinze février mil huil 
cent cinquante-sept, et que M. Ma-
zeau a été nommé liquidateur. 

Pour extrait certifié conforme: 

Claude BERTIHOT. 

(6078) L. MAZEAU. * 

Elude de M' G. REY, avocat-agréé, 
25, rue Croix-des-pelits-Champs. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize février mil 
huil cent cinquante-sept, enregislré 
audit lieu le dix-huit du même mois, 
folio 13, verso, case 6, signé Pom-
me) ; 

11 .appert qu'il a été formé, enire 
M. Louis-.ean-François DU VIVIER, 
bijoutier, demeurant à 'aris, rue de 
la Verrerie, 77, et M. Cyprien-Adrien-
Claude LAURENT, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue Corbeau, 8, une 
société en nom collectif pour la fa-
brication et le commerce de la bi-
jouterie ; 

Que le siège de la société sefa à 
Paris, rue de la Verrerie, 77 ; 

Que la raison sociale sera DUVI-
VIER et LAURENT; 

Que la société sera gérée et admi-
nistrée par chacun des deux asso-
ciés, qui auront lous deux la signa-
ture sociale, mais qui s'interdisent 
de souscrire aucun billet à ordre ni 
aucune traite ; 

Que la durée de la société sera de 
six années, commençant le premier 

D'un acte passé devant M" Lefe> 
bure de Sainl-Maur et son collègue, 
nolaires à Paris, 1? douze février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré en ladite ville, cinquième bu-
reau, le lendemain, folio 60, verso, 
case 7, par Lafl'euillade, qui a reçu 
cinq francs et un franc pour double 
décime, 

11 appert que : 

M. Jean BAUDIN, ancien mercier, 
demeurant ci-devant à Saulicu Cô-
te-d'Or), et actuellement à Pari-, 
rue et hôtel des Deux-Portes-Sainl-
Sauveur, 7, 

Et M. Simon BOUSSARD, apprê-
teur de passementeries, demeurant 
à Paris, rue Montorgueil, 71, 

Ont formé enire eux une société 
en nom collectif pour l'apprêt et le 
moirage des étoffes, sous ta raison 
BOUSSARU et BAUDLN ; 

Que la durée (te celte société a élé 
fixée à dix années, qui commence-
ront le premier avril mil huit cenl 

cinquante-sept, et finiront à pareille 
époque de l'année mil huit cenl 
soixante-sept ; 

Que le siège de la société a été 
élabli à Paris, rue Montorgueil, 71 

avec faculté de le transporter dans 
tout autre local choisi par les asso-
ciés ; 

Que les deux associés seront \_ 
rants; qu'ils auront tous deux la 
signature sociale, mais qu'ils ne 
pourront l'employer que pour les 
affaires de la société, s'étant inter-
dit, à peine de dommages intérêts, 
d'en faire usage pour leurs besoins 
et affaires personnels ; 

Et que, pour faire publier ledit 
acte, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

- Signé : LEFÉBURE. (6082) 

Entre les sousnommés, 
I» Jean LEGRA V ERR AN D, commis-

voyageur, demeurant rue de Stras-
bourg, 9, à Paris, 

2° Et Séraphin-Calixte VAILLANT, 
professeur de coupe, demeurant rue 
Saint-Denis, 364, à Paris, 

A été fait l'acte de société en nom 
collectif (enregistré ie dix-neuf fé-
vrier mi. huit cent cinquante-six, 
folio 25, recto, case 4, pour lequel il 
a été perçu six francs) pour l'exploi-
tation des publications suivantes : 

I" L'Echo des Tailleurs, journal de 
modes d'hommes, paraissant six à 
huit fois l'an, édité dans le format 
petit in quarto, et publiant, outre 
le texte, des gravures de modes 
d'hommes et des patrons ; r 

2° L'Echo des Modes, journal de 
modes de femmes, paraissant qua-
tre fois l'an, édité dans le formai 
petit in-quarto, et publiant, outre 
son texte, des patrons en papier dé 
coupés; 

3»Le Sylphe,journal démodes des 
femmes, paraissant une fois par 
mois, et donnant avec chaque nu-
méro des gravures de modes du 
même format, ainsi que des patrons 
imprimés quatre fois l'an. 

La société est établie pour vingt-
cinq année: consécutives, à partir 
du quinze février mil huit ce..t cin-
quante-sept, et finira le quinze fé-

vrier mil huit cent qUatre-vingt-
fleux. 

Le domicile de l'exploitation est 
fixé rue du Caire, 5, et pourra tou-
jours êlre changé d'un commun ac-
cord. 

La raison sociale est : LEGRAVEK-
RAND et VAILLANT, 

Et la mise de londs de chacun 
d'eux est de cinq cenls francs. 

Fait double à Paris, le dix-neuf fé-
vrier mil huil cent cinquante-sept. 

Pour extrait conforme : 
VAILLANT. (6086) 

Suivant acte passé dcvantM'- Emile 
Fould, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le douze février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gislré, 

M. Marlin GELLEY, ingénieur mé-
canicien, demeurant à Paris, rue 
Saint-Jacques, 243 ; 

M. Charles-Stanislas DIEU, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Vendôme, 17; 

Et M. Claude-Léon RENAULT, an-
cien négociant, demeurant à Paris, 
rue Mqnsieur-le-Prince, 49, 

Ont 'formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet : 

Premièrement. L'exploitation' en 
commun : 

I- Du brevet d'invention qui a élé 
accordé à M. Gelley, par arrêlé de 
M. ie ministre de l'agriculture et du 
commerce, le quatorze mai mil huit 
cent cinquante-six, sous le numéro 
26,822, pour un ciiauffage dit chauf-
fage économique et fuinivorc, ap-
proprié à tous systèmes, à toulcs 
machines, chaudières, locomolives ; 

2" De lous certificats d'addilions et 
de fous brevets qui pourraient lui 
être accordés pour perfeciionne-
ments apportés à sa première in-
vention : 

3° Et de tous brevels qui pour 
raient êlre demandés et obtenus à 
l'étranger pour l'exploilation dudit 
procédé ; 

El deuxièmement. La fabrication 
et la vente, aussi en commun, d'ap-
pareils établis d'après ces brevels el 
certificats. 

El il a été dit : 
Que la durée de celle société étail 

fixée à quinze années, qui commen-
ceraient à courir du douze lévrier 
mil huit cent cinqiianle-sepl, et fi-
niraient à pareille époque de, l'an-
née mil huit cent, soixante-douze; 

Que la raison et la signature so-
ciale seraient : GELLEY et C" ; 

Que M. Dieu aurait seul la signa-
iure sociale, mais n'en pourrait fai-
re usage que pour les affaires de la 
sociélé; 

Qu'il ne pourrait déléguer la si-
gnaiure sociale sans le consente-
ment de M. Gelley ; 

Que la sociélé serait administrée 
de la manière suivante : 

M. Gellev dirigera les travaux, 
conima ingénieur et inventeur; 

M. Dieu aura la direction générale 
du siège social ; il aura toule auto-
rité sur le personnel employé, qu'il 
choisira, nommera et révoquera à 
son gré ; 

M. Renault sera chargé de la par-
tie commerciale, et s'occupera spé-
cialement des voyages et du place-
ment des appareils ; 

Et que le siège de la société était 
fixé à Paris, provisoirement rue de 
Vendôme, 17. 

Les associés ont apporté el mis en 
société, savoir : 

Premièrement. M. Gelley, 
La toute-propriété de son brevet 

d'invention , avec les addilions, 

changements et perfectionnements 
qui pourraient, y être apportés pen-
dant la durée de la société ; 

Deuxièmement. M. Dieu. 
Une somme de vingt mille francs 

en argent ; 
Troisièmement. Et M. Renault, 
Son industrie et les soins qu'il 

s'est obligé de consacrer aux opéra-
tions de la société. 

Pôur extrait ; 
Signé : FOULD. (6088) 

Elude, de M°PRUN1ER-QUATREMÈRE, 
agréé, rue Montmartre, 72. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date du vingt et un février mil 
huit cinquanle-sept, enregistré, 

11 appert : 
Que, la société existant entre M. 

DONZE, demeurant à Paris, rue des 
Grayilhers, 69, et la demoiselle RO-
BINET, demeurant à Paris, rue delà 
Parcheniinerie, 2, sous la raison so-
ciale ROBINET et C'% à l'effet d'ex-
ploiter un fonds de passementerie, 
silué rue des Gravilliers, 69, est dis-
soute à partir dudit jour. 

M. Donzé en est nommé liquida-
teur. 

Pour extrait : 
(6699) E. PttîJMER-QUATREMÈRE 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 20 FÉV. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
lil jour : 

De la société PETITPIERRE et C'% 
ayant pour objet la scierie mobile 
de la pierre et du marbre, dont le 
siège est à Batignolles, avenue de 
St-Ouen, composée de Henry Petit-
pierre, demeurant au siège social, 
et Félix Dieul, demeurant rue du 
Grand-Hurleur, 5, ci-devant, et ac-
tuellement rue Balzac, 7; nomme M. 
Bapst juge-commissaire, et M. Félix 
Gilteti rue St-Lazare, 43, syndic 
provisoire (N° 13765 du gr.); 

Du sieur DEBROIZE (Louis-Tous-
saint), nid de vins-traiteur à Passy, 
boulevard de Passy, 24; nomme M. 
Caillebolte juge-commissaire, et M. 
Pascal, place de la Bourse, 4, syndic 
provisoire (N° 13766 du gr.); 

Du sieur LESUEUR (Aimé-Julien), 
fabr. de bronzes, passage St-Avoye, 
6; nomme M. Caillebotle juge-com-
missaire, et M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic provisoire (N» 13767 du 
gr.); 

De la dame BESSON (Jeanne-Sté-
phanie Goujou , femme séparé 
quant aux biens de Jean-Marie ). 
lingère, rue de Mulhouse, 7; nommé 
M. Truelle juge-commissaire, et M 
Lefrançois, rue de Grammont, 16, 
syndic provisoire (N" 13768 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (François), md 
de vins, rue Aumaire, 12; nomme M 
Truelle juge-commissaire, et M. Ser-
gent, riie de Choiseul, 6, syndic pro-
visoire (N° 13769 du gr.); 

Du sieur THIÉBAUT (Jean-Joseph), 
bonnetier et mercier, rue St-Louis-
au-Marais, 14; nomme M. Louvet 
juge-commissaire, et Trille, boule-
vard des Capucines, 41, syndic pro-
visoire (N» 13770 du gr.); 

Du sieur OLIVA, nég., rue du Pe-
tit-Carreau, 5; nomme M. Truelle 
juge-commissaire, et M. Pluzanski, 

rue Ste-Anne, 22, syndic provisoire 
(N» I377I du gr.). 

CONVOCATIONS IIP. CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM, les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur DUMONT, nég., faubourg 
St-Martin, 59, le 27 février, à 10 heu-
res (N° 13742 du gr.); 

Du sieur SOULIN (Adrien), plàlrier 
à Panlin, rue de Montreuil, 36, le 26 
février, à 9 heures (N« 13746 du gr.); 

Du sieur CHASSANG, nég., rue St-
Victor, 83, le 27 février, à 3 heures 
(N° 13733 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sui 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
metlre au grelfc leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOISSEAU (Pierre-Fran-
çois), nég. banquier, rue de Trévise, 
24, ci-devant, et actuellement im-
passe St-Sébaslien, 8 et 10, le 27 lé-
vrier, à 10 heures (N° 135(3 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utifiU 
du maintien ou du remplacement de-
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété HfiBERT et C, composée de la 
dame Hébert et des sieurs Crapier el 
Maurice, rue Cassette, n. 8, sont in-
vités à se rendre le 27 février cou-
rant, à 3 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, te clore et l'arrê-
ter; teur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 12646 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant f'union de la faillite du sic.r 
DU VAL (Mathieu-François), bot-
tier, ruedu Faubourg-du-Temp:e,39, 
sont invités à se rendre le 27 lé-
vrier, à 10 heure< très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13325 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOU1LLOUX ( Claude ), marchand 
de vins, rue Neuve-de-Lappe, n. 14, 
sont invités à se rendre le 26 février, 
à 3 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
desfaillit.es, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créaheiers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 13288 du gr.). 

MeSsieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la dame 
veuve COINDRE (Louise Roulet, veu-
ve de Louis), boulangère à Bali-
gnolles, rue Truffant, 38, sontinvités 
a se rendre le 27 février, à 3 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport, des 
syndics (N° I34I5 dugr.i). 

Messieurs les créanciers compo-
sant i'imion de la faillite du sieur 
THOMAS (Jacques), ayant fait le 
commerce sous le nom de Thomas 
Nantet, ledit Thomas, ancien bou-

langn- ft Gouvieux fsoi, ~" 
Puis md ù la toilette à &** 
du Chaudron, 18, oùilSï'lle,: 
invit.es a se rendre le t? .Ul's.<> 
10 heures très précise' V^n< 
de commerce, salle de, 
des faillites, pour, con
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l'article 337 du Code l» , 
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Messieurs les créaReie«ri«., 
de la faillite du sieur H 
de-Leonard), md de nouvià , 
de Poitou, 16, sontinvi " ;'
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le 27 février; à 3 h^Sfk 
cises, au Tribunal de Jffl». 
salle des assemblées d, 
ciers, pour, en exécution foi» 
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AFFIRMATIONS APRÈS BSloj 

Messieurs les créanciers jJ. 
sant l'union de la faillite dp h 

ciété CAUTp et DELAFOSSE f 
demeurant te sieur Cauvin cilS 
a Paris, rue Chariot, 71 et2? 
ment à Beileville i rue'dèf" 
taine, !.->, et le sieur i)elafos« à? 
ris, rue Chariot, n. 71, en Ui' 
de_ faire vérifier et i]'afIin

Mr
2 

créances, sont invités à *|5 
le 27 lévrier courant, i 

res 1res précises , ;;u Ti-ibanal(le 
commerce de la Seine, salit* 
naire des assemblées, pour, «h 
présidence de M. le (uge-coinu** 
re, procéder A la vériflcalion tl i 
l'alllrmation de leurs dites créa» 
(N" I l«50 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sut 
GRAIN ( Aristide-Léonard), m-
cliand de nouveautés, rue de Pii-
lou, 16, sont invités à se rendre■ 
27 fév rier, à 3 heures très préci-.. 
au Tribunal de commerce, 
des assemblées des crëanciefê, pu 
prendre part à une délibératiojji 
intéresse la niasse des,créanfiem 
(art. 570 du Code de connu.)(ityâi 
du gr.).

 i 

CONCORDAT PAR ABANDON MB 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés Me 
mé.-s du sieur UAUCllARDjetimjW 
déric-Isidore), nég. en tamm, 
rue des Singes. 3, peuvent se pré-
senler chez M. Henrioriiiel, su*, 
rue CadeT, ti. pour loucher un di-
vidende de 7 IV. 63 c. pour 100,0»; 
que répartition de l'aclifabandon» 
(N- 13271 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el* 
niés de la sociélé MAltlUS ARIW 

et C", en commandite, par aclio*. 
pour la fabrication et la vente™ 
pâte à papier, connue sou» la WJ 
niinalioii l'Hallasieinie, M* -" 
ciélé ayant son siège à Pans, l'iiN 

Labruyère, 11, ci-devanl, el art* 
lemeiil à Courbevoie, quai -W 
léon, 27, et dont le sieur »»«!» 
Ihaud, demeurant au site f'; 
est gérant, peuvent »pw*»;'r 
M. Battarei, syndic, rue de 1 
7, de quatre à six heures, pou l» 
cher un dividende de 12 !';' ,' 
première répartition (N 

gr), 

CLOTURE DES OPÉBAÏJ»
1 

POUR INSUFFISANCE D'ACH* 

A'. B. Un mois après la 
jugements, chaque cr^'Zï 
dans l'exercice de ses droits!» 

failli. 
Du 20 février. , 

Du sieur RAMES, charbQBfi 
de la Révolte, 144, àClicliyl1'1 

du gr.). . 

ASSEMBLÉES DU 23 FW&L 
NEUF BECHES : Fletcher.sjv V 

braine, cIôl.-Rfiilon, m. 

uand, conc. , w( , 
ix HEURES D'Ambel, vêni 
set, id.-Caron fils, cont- , 

ONZE HEURES ' CharfllOÏ. 
rier el C,e, id. .I*ja 

ME HEURE: Devlu, veni'H 
ning, conc. - Cosson, i"-^ 

afùrm. après union. — -' 

redd. de compte. 

Décès et ISIIH»*»
0
" 

Du 18 février 1857. 7 
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60 ans, rue de MulhoU^
D
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Dusserl, 29 ans, rue de ;
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49. - Mme AcKer, 53 ans, ' ^ I 

les Centrales, 
aus, rue des Halles-Cenm &r\ 

Mm'e Rouille!.
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r
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griers, 34 - Mme Lies ,u
Arn

a»V 
rue de Crussol, ». - !b, jtfF:* 
ans, rue de la Muette, ̂ -^«.L 

dard, 22 ans, o.oa'*/> i 
Mme de St-Amanl, f *»£

 a0
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neau, 42,-Mme ^f.ft}
r
osWfy 

de Grenelle, 323.— Mlle»? 
ans, ruedu Cherche-Mi^ 

Louis,.63 ans_,_rue » fljljp 

K 

M
^,t'v<ti? 

Louis, 63 ans, »■> 1}i 
171.-Mme veuve Devilie.jf i 

St-André-des-Arts, 24-
|p 0l)B

ui< 
Desnoyers, 77 ans 
9.—Mme veuve Da. - _ 
ceSt-Sulpice,4.- Mi»c

 a|
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ret, 58 ans, rue. de rar „„., 
rie, 16.-Mme Martm, 

Grégoire-de-Touryg 

" Le géran'.^. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Février 1857, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18, 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. ^*J"P 
Le maire du 1" arrondissem«i-, 


